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ROYAUIv1E DE DELGIQUEL 

AVIS DU COFS3IL D'ETATo 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
do Itgislation1 douxièmo chambre, 
saisi par le Ministre dos Finan­ 
cos 1 le 12 mars 1957, d'une deman­ 
de d'avis sur un projet de loi 
"mo d.i f Lan t , en co qu i, concerne le 
rumul do fonctions c t le cumul de 
pensions et de t.r-a i t.cmerrt s , la 
l6gislation sur les pensions de 
retrai te à charge du Tré sor pu-- 
b l t.c-'! , a donné le 15 mai '1957 
l'avis suivant 

KONln:RI BELGIE, 

ADVIES VII.:~T DE RAAD VAl\I STIl.'rB, 

Do VA' STATE, afdoling 
wetgeving, tVTOG de kamer 7 de 12e 
maart 1 S57 door de Thnister van 
F'Lua nc i è n verzocht hem van advies 
to dienen over eon ontwerp van 
we t "tot wijziging van de wetge­ 
ving op de rustpensioenon ten 
laste van do Openbare Schatkist 
voor wat botreft do cumulatie 
van ambten on de cumulatio van 
pe n s Loo ne n on wedden", heoft de 
Î 5e mei 1957 hot volgond advies 
gegeven 
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Le projet de loi tend à coordonner~ en les 
assouplissant sur certains points et en les aggravant 
sur d'autres, toutes les dispositions générales con­ 
cernant : 

1° le régime des pensions de retraite à charge du 
Trésor public afférentes à des fonctions multiples 
soit successives~ soit simultanéesj 

2° le cumul des pensions de retraite, voire des pensions 
quelconques à charge du 'Trésor public, entre elles, 
avec certaines autres pensions et avec certains 
traitements. 

Le Conseil d'Etat a cru opportun de grouper 
les dispositions du projet en deux chapitres, d'autant 
plus qU'elles ont un champ d'application di rent 
selon qu'elles ré ssent l'une ou l'autre matière. Dans 
chaque chapitre~ les articles et les alinéas ont été 
placés dans leur ordre logique9 allant du plus simple 
au plus complexe. Un article du projet (le 5) a même 
été morcelé ~ de telle manière que chacune de ses dis­ 
positions suive immédiatement celles dont elle est 
le complément. En revanche, quatre alinéas de l'arti­ 
cle 3 du projet (le 3 du § 1er et le 2 des §§ 2, 3 
et 4) ont été fusionnés en un seul article (le 11) du 
nouveau texte. 

Vu l'importance des remaniements7 le présent 
avis reproduit d'une manière synoptique les dispositions 
du texte du Gouvernement et c es du texte proposé 

.... / ... 
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par Conseil d'Etat~ dans l'ordre adopté pour le 
second texte. C'est dans le même ordre que sont présen­ 
tées les observations qui suivent • 

+ 
+ + 

L'article 1er du projet oe t unc cdap te td on de 
l'article 1er, § 1er, de la loi du 14 juillet 1951. Il 
ne vise pas les pensions de survie, parce que le projet 
ne s'applique pas à elles, à une exception près. 

Au dire du fonctionnaire délégué, le projet 
s'applique aux pensions des ressortissants des cantons 
d'Eupen~ Malmédy et Saint-Vith reprises par l'Etat belge. 
L'article devrait donc les viser en termes exprès, car 
les personnes auxquelles elles sont versées ne sont pas 
d'anciens magistrats belges ou d'anciens fonctionnaires 
ou employés des administrations de l'Etat belge. 

Ainsi complété, le champ d'application ne 
convient vraiment qu'à l'article 3 du projet relatif auX 
cumuls proprement dits. Il ressort, en effet, des expli­ 
cations du délégué du Gouvernement et du contexte des 
dispositions actuelles d'où provionnent les articles 2 
et 4~ que ceux-ci ne s'appliquent pas aux pensions mili­ 
taires d'ancienneté. C'est pourquoi l'arti e 1er a été 
dédoublé dans le texte du Conseil d'Etat. Le nouvel 
article 1er, qui ne se rappo e plus qu'aux ositions 
régissant s pensions s à des ne ons multi- 
ples, a été amputé smots: ti aux 0 i rs et aux 
milita es de erne" • 

+ 
+ + 
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L'article 4 du projot régit les pensions 
afférentes à des fonctions successives. Le § 1er1 

alinéa 1 e r , énonce le.principe général : à fonctions 
successives1 pension uni~ue. Une première consé~uence, 
tellement évidente ~u'elle n'est pas exprimée dans le 
texte, est ~ue les services admissibles des diverses 
fonctions successives, ~u'elles aient été séparées 
par des intervalles ou non, s'accumulent jusqu'à ce 
que leur ensemble soit suffisant pour procurer une 
pension à l'intéressé. Cette règle sarait déjà obscrv~ 
depuis longtemps, en vertu d'une interprétation exten­ 
sive de l'article 50, alinéa 21 de la loi du 21 juillet 
18~-~- ("Si le ma g l a t.r-a t , le fonctionnaire ou l'employé 
démissionné ou démissionnaire est remis en activité, 
les années de service antérieures lui sont comptées"). 
Le principal intérêt de l'alinéa br de l'article 4 du 
projet est précisément de confirmer cette interpré­ 
tation. 

Une deuxième conséquence du principe général 
est ~ulune pension acquise du chef d'une seule fonction, 
doit être revisée lorsque le pensionné met fin à une 
nouvelle fonction comportant des services admissibles. 
Puisque la pension nouvelle concernant l'ensemble des 
services, constitue une pension uni~ue, le doit 
calculée en principe sur le traitement moyen des cinq 
dernières années passées dans la dernière fonction, par 
application de l'article 8 de la loi du 21 juillet 1 4. 
Les alinéas 2 et 3 de l'article 4, § 1er, du projet 
tendant à déroger à cette règle, lors~ue dernier 
traitement moyen est inférieur à celui ~ui avait servi 
de base à la pension originaire. Pour eux faire com­ 
prendre l'exception, il serait bon que le te e du 
projet rappelât d'abord rè disposition ainsi 

, .. / ... 



IR. .... 5 - L.5671 

modifiée serait avantageusement complétée par celle de 

l'article 5~ alinéa 2~ du projet~ relative à l'adapta­ 
tion préalable des traitements aux barèmes en vigueur. 

Pour le surp1us~ si l'établissement du rapport entre 

les deux traitements de base présentait des difficultés, 

par exemple par suite de la disparition de la première 

fonction, le Roi trouverait le pouvoir de les soudre 

dans l'article 16 de la loi du 1 juillet 1951 ~ modifié 

par l'article 7 de la loi du 2 août 1955. 

Une troisième consé~uence du même principe 

général est énoncée à l'alinéa 4 de l'article 4, § 1er9 

du projet: si un pensionné perd le droit à la pension 

à l'expiration d'une nouvelle fonction, cette déchéanoe 

éteint le droit à la pension existante. Il n'est pas 

inutile de signaler1 bien ~ue le texte ne le dise pas et 

ne doive pa s le dire, ~ue cette rÊ;gle ne jouerait pas 

à l' égard d'une pens ion militaire dont le titulaire 

mettrait fin à une fonction civile d'une manière ~ui lui 

ferait perdre le droit à pension du chef de c le-ci. 

Cela résulte à la fois du champ d'appl ation de l'ar­ 

ticle 4 du projet, qui ne concerne pas les pensions 

mi1itaires~ et du fait que la disposition analysée ici 

est en ~uelque sorte une application de l' cle 50 de 

la loi du 21 juJ.llet 1 4, qu.i, ré t exc1usJ.vement les 

pensJ.ons civiles et ecclésiasti~ues. 

A ce propos~ plusieurs précisions doivent 

être apportées au texte du projet. les mots "démis- 

sion ou révocation", le Gouvernement entend viser toutes 

les hypothèses prévues par l'article de loi du 

21 juillet Î8~4 : révocation proprement ditç,démission 

for cé e $ démissJ.on volontaire. smots : "la perte 

du droit à la pension", il entend viser, aussi bien 

.... / ... 
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~ue la déchéance totale, la déchéance partielle en cas 

de révocation (ou de démission forcée) avec octroi des 

deux tiers de la pension, selon la faculté donnée au 

Gouvernement par le même article 50. 

Enfin, toute cette règle est malencontreu­ 

sement liée? dans le projet~ à une autre idée ~ui lui 

est totalement étrangère~ savoir que le paiement de 

la pension afférente à une première fonction est réta­ 

bli ~ lors de la cessation d'une seconde fonction ~ui 

ne comportait pas de services aoolissibles. L'expression 

de cette idée est à la fois incomplète et inutile : 

~uand une pension est suspendue ou simplement réduite 

par la coexistence d'un traitement, il va sans dire 

~uielle retrouve son montant normal si le traitement 

disparaît. 

Au principe de la pension uni~ue pour fonc­ 

tions successives, il existe une dérogation importante 

en faveur des anciens militaires. C'est l'article 4~ 

§ 27 du projet (reproduction littérale de l'actuel 

article 23, § 3, b, de la loi du 29 juillet 1926, mo­ 

difiée par l'arrêté royal n ? 16 du 15 octobre 193L1~ et 

par la loi du 2 août 1955)~ ~ui permet dans certaines 

conditions l'obtention prématurée d'une pension civile 

à côté et en considération même d'une pension militaire 

préexistante. Le Conseil d'Etat suggère pour tout le 

paragraphe une rédaction plus claire ~ui, de surcroît, 

fai t disparaître une lé gère dis cordance dans le second 

alinéa et ajoute à celui-ci une préci on de temps. 

+ 
+ + 

. . . 
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L'article 2 du projet régit les pensions 
afférentes à des fonctions simultanées. L'alinéa 1er 
énonce le principe de l'indépendance totale de ces 
fonctions au point de vue de la retraite et de la pen­ 
sion. Mais il ne définit pas les fonctions simultanées. 
Aux termes de l'exposé des motifs 1 "pour que des fonc­ 
tions soient considérées comme simultanées1 il suffit 
qu I elles aient été exercé es en même temps pendant une 
duré e d'un mois"; mais? au dire du dé Lé gué du Gouver­ 
nement, en théorie une durée moindre suffirait. Par 
conséquent, le texte devrait prévoir qu'une simulta­ 
néi té quelconque, si brève qu I elle soit, suffi t à faire 
qualifier deux fonctions de simultanées. 

Toutefois, elle ne suffit pas à leur faire 
appliquer des mises à la retraite distinctes et des 
pensions distinctes. Il faut encore que les fonctions 
soient elles-mêmes distinctes, au sens de l'alinéa 6, 
c'est-à-dire que chacune d'elles ait une rémunération 
"fixée par un barème de traitement qui lui est propre" 
En pratique, la rémunération peut être un traitement 
"invariable", voire une indemnité; la formule devrait 
donc être plus large encore. 

Pour limiter un peu la portée extrêmement 
large de la notion de fonctions distinctes, l'alinéa 7 
dispose que ne sont pas considérées comme telles "les 
prestations accessoires ou complémentaires dont sont 
chargés les instituteurs dans s écoles primaires 
et du chef desquelles ils touchent une rémunération 
qui a le caract 
le sens de l' 

d'un supplément de traitement dans 
cIe 10 loi 21 j t 1 

.'.- . / ... 
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Cette disposition9 qui est pUisée dans un arrêté royal 

du 20 janvier î927,ne saurait atteindre son but car 

elle né tabli t pas quelles sont le s pres ta tians des 

instituteurs dont la rémunération constituerait un 

supplément de traitement au sens de l'artiçle précité. 

Le préambule de l'arrêté de 1927 contenait bien certains 

critères~ mais ils sont dépassés? au dire du délégué 

du Gouvernenent. Il serait donc difficile et imprudent 

d'insérer des critères dans la loi. D'autre pa ,il 

y a d'autres cas que celui des instituteurs et il peut 

en surgir qui ne sont pas prévisibles aujourd'hui. 

Ainsi, on n'aurait pu imaginer? avant la dernière 

réforme de l'enseignement -cechnique, qu I un professeur 

percevrait deux traitements distincts au lieu d'un, 

sans que son horaire fût modifié? par le seul fait 

que son enseignement serait désormais réparti sur deux 

groupes techniques différe:nts. Pour permettre au Gou­ 

vernement de résoudre tous les problèmes de ce 

avec la liberté d'appréciation indispensable? le 

Conseil d'Etat su~gère de remplacer dérogation re- 

lative aux seuls instituteurs? par une disposition 

générale qui donne au Roi le pouvo de äéroger à la 
notion de fonctions distinctes. Il va sans dire qU'il 

pourra le faire soit par voie réglementaire? soit au 

besoin par décisions individuelles. 

Des deux idées que contient l'alinéa 2 de 

l'article 2, la première est inutile, parce qu'elle 

fait double emploi avec l'alinéa ier. La seconde consti- 

tue une première dérogation au principe l'indépen- 

dance des fonctions simultanées : le minimum légal 

n'est pas attribué dans chacune dl 
à leur ensemble. 

s? mais servé 

. .. /. ~ . 
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Les alin~as 3 et 5 pr~voient une seconde 

d~rogation, favorable celle-ci aux intéross~s ~ une 

pension acquise normalement dans l'une des fonotions 

simultanées permet l'obtention prématurée de pensions 

dans les autres. Le Conseil d'Etat propofJe$ pour ces 

deux alinéas, une r~daction qui met mieux en relief, 

notamment, le fait que désonnais l'intéress~ pourra 

prendre prématurément pension dans une deuxième et 

une troisième fonction. simultanée, non seulement au 

moment où il prend sa pension dans la première, mais 

aussi plus tard. C'est une des innovations importantes 

du projet. 

Enfin? l'alinéa 4 fait une application, en 

quelque sorte subsidiaire, d'une des gles de l'arti­ 

cle 4 (l'addition des services successifs) à l'hypo­ 
thèse des fonctions simultanées. Le texte ferait uti­ 

lement référence d'un article à l'autre. En tout cas, 

il devrait faire ressortir clairement que les mêmes 

services antérieurs ne pourraient être ajoutés à 
plusieurs fonctions simultan~es. 

+ 
+ + 

L'article 6 du projet,qui organise le passage 

du régime des fonctions simultanées à celui des fonc­ 

tions successives lorsque celui-ci est plus favorable, 

prendrait place tout naturellement à la n du chapitre 

1er. 
+ 

+ + 
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L'article 3 du projet formerait, avec ses 
compléments, le chapitre II. En tête, un article nouveau 
devrait définir le champ d'application: celui du cha­ 
pitre Ier~ augmenté des pensions militaires d'ancienneté 
et, pour le § 4 de l'article 3, de toutes les autres 
pensions à charge du Trésor public à l'exception de 
quelques-unes jugé es particulièrement dignes d'intérêt. 

Les §§ 1er et 2 (du projet) établissent le 
maximum relatif en cas de cumul d'une pension avec une 
autre pension ou avec un traitement. 

(Pour rappel, l'alinéa 3 du § 1er serait fu­ 
sionné avec los alinéas 2 des S§ 2, 3 et 4-, à la fin 
du chapitre). 

L'alinéa 4 du § 1er, qui constitue une impor­ 
tante dérogation au principe, on faveur des titulaires 
d'une pension militaire d'ancienneté, est présenté dans 
une rédaction compliquée et partiellement inadéquate. 
Pour bien le comprendre, il ne faut s perdro de vue, 
d'abord, qu'il ne doit procurer en aucun cas un dé sa",,·· 
vantage aux intéressés. Il faut savoir ensuite qU'ort 
pratique? la dérogation ne peut jouer que dans cas de 
cumul d'une pension milita e avec un traitement. On se 
rappellera, en effet, que le total d'une pension mili­ 
taire et d'une pension civile ne peut dé sser le montant 
le plus élevé que l'une ou l'autre aurait atteint si 
tous les services étaient entrés on compte pour sa liqui­ 
dation (article 4, § 29 du projet). On sait, par ailleurs, 
qU'en vertu d'un principe tout à 
pension ne peut dépasser les 3/4 
privilé s, s 9/10 du it 

ou, 
néral, aucune 

dans certains cas 
fait 

comb son de 

... / ... 
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ces deux gles fora que le maximurn relatif ne sera 
jamais dépassé en cas de cumul d'une pension civile et 
d'une pension militaire ~ puisque ce maximum sera consti­ 
tué soit par le dernier traitement civil d'activité, 
éventuellement augmenté de la partie non suspendue de la 
pension militaire, soit par le dernier traitement mili­ 
taire d'aetivité1 s'il est plus favorable. Aucune mesure 
dérogatoire n'est donc nécessaire pour protéger les pen­ 
sionnés militaires qui béné cient d'une pension civile. 
En consé quenc e , les mots: flet? en ou t r o , s'il s'agit du 
cumul d'une pension militaire avec un traitement ou une 
indemnité tenant lieu de traitement à charge du Trésor 
public Il sont superflus. (Subdsidiairemont ~ les cinq der­ 
niers mots sont inexacts~ en tant que s dispositions 
du § 1er s'appliquent aussi aux pensions et traitements 
visés au § 2 du projet). 

Ainsi éclaircie, la dérogation apparaît sous 
la forme de deux minimums, dont seuls le moins élevé 
est susceptible de tenir en échec règle du maximum 
relatif y en cas de cumul d'une pension militaire avec 
un traitement ~ l'un de ces minimums est constitué par 
le traitement, augmenté des 5/8 de la pension; l'autre, 
du plus élevé des montants décrits aux 1°~ 2° et 3° du 
projet. Concrètement, dans l'hypothèse envisagée, il 
faudra comrûencer par calculer les deux minimums; ensuite, 
si l'application du maximum t fait baisser le revenu 
global au-dessous du minimum le plus bas, le revenu glo­ 
bal sera ramené à ce minimrun et la partie payable de 
pension sera relevée d'autant. Après s'être assuré des 
intentions du Gouvernement sur oe prob ,le Conseil 
d'Etat s'est rcé d'en exprimer la solution en une 
formule plus simple. 

. .. / ... 
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Les dispositions du § 1er (du projet) ~ prin­ 

cipe et dérogation, devraient être imrüédiatement com­ 

plétées r le prescrit de l'article 5, alinéa 2, 

relatif à l'adaptation préalable des traitements aux 

barèmes en vigueur. 

Après avoir visé exclusivement, pour la 

clarté du dispositif91e cumul d'une pension de retraite 

à charge du Trésor public (ou assimilée) avec une pen­ 

sion sembable ou avec un traitement à '.harge du même 

Trésor, l'article 3 aJplique, en son § 2? les dispo­ 

sitions du § 1er au cVEul d'une pension de retraite à 
charge du Trésor public avec un traitement ou une pen­ 

sion à charge de certains pouvoirs et organismes limi­ 

tativement désignés. Actuellement, seul le cumul des 

pensions du Trésor public avec les traitements payés 

par ces pouvoirs et organismes est limité par le maxi­ 

mum relatif. Le projet étend celui-ci au cumul des 

dites pensions avec les pensions des mêmes pouvo s 

et o.r gan'Lamc e , Si l'exposé des motifs mentionne le 

fait, il ne souligne pas l'innovation qu'il constitue 

et l'aggravation qui en résulte. 

L'énumération des pouvoirs ot organismes 

n'est modifiée par le projet que sur un point, ma 

qui n'est pas gligeable. A la notion imprécise 

d'''organismes fonctionnant sous contrôle ou la 

garantie totale ou rtielle de l'Etat, d'une province 

ou d'une commune" est substituée l'énumération nomina­ 

tive de la loi du 16 mars 19 • Les di cuItés d'in- 

terprétation auxquelles it allusion l'exposé des 

motifs sont radica18ment supprimées, ce 

ainsi que la des t s p s 
s. Mais, 

es~ 
cui-ci sente l' ent d' un p8U 

(1 • 4/ .... 
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arbitraire. Il fait d~pendre l'application des règles 

l~gales relatives au cumul et, par cons~quent? la 

r~duction des ressources des b~n~ ciaires d'une pen­ 

sion1 de l'opinion du l~gislateur au sujet do la 

n~cessit~ de soumettre à une forme particulière de 

contrôle l'~tablissoment public, auquel les intéress~s 

appartiennent ou ont appartenu9 alors que le projet 

actuel et la loi du 16 mars 19 poursuivent des buts 

tout à fait diff~rcnts~ 

Au sujet de cette réf~rence à la loi du 

16 raar-s 1954,il faut observer que l'article 1er de 

cette loi ~numère 49 établissements ct que l'article 

19 en cite un cinquantième. Il résulte dos explications 

fournies par le dél~gué du Gouvernement que ce dernier 

~tablissGment n'est pas vis~ r le projet. Il 

importe donc que le toxte se r~ re non seulement 

à la loi du 16 mars 19 ,mais à l' iele 1er de 

cette loi. 

Les §§ 3, 4 et 5 (du projet) ~tabl sent le 

maximum absolu en eas de cumul d'une pension avee un 

traitement ou avec une autre pension. Actuellement le 

maximum absolu est détermin~ par le maximum du .trai­ 

tement de directeur g~néral de ministère et ne s'impose 

qu'aux cumuls "pension-pension". Le § LIe le relève au 

maximum du traitement de secr~taire g~n~ral; mais le 

§ 3 l!~tend aux cumuls "pension-traitement", L'expos~ 

des motifs signale cette dernière innovation, en la 

qualifiant de "oorollaire n~ces de formule 

insér~e au § 1er". L'explication compl te est c -ci: 

... / ... 
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le projot ayant supprimé toute distinction, au point 
de vue dos cumuls~ entre services simultanés et services 
successifs7 comme entre fonctions de carri e et fonc­ 
tions accessoires~ le maximum relatif sera constitué 
dans toutes les hypoth~ses par le plus élevé des reve~ 
nus globaux de l'intéressé, considérés il~1édiatement 
avant la cessation e active de chacune des fonctions 
q_u'il abandonne. Or, pour des raisons de pure arithmé­ 
tiq_ue, pareil maximum ne constitue guère une limita­ 
tion effe ctive en cas de services simultanés, sauf 
lorsq_u'il s'agit de deux véritables fonctions de car­ 
rière. Un maximum absolu devient donc indispensable. 

Le § 3 et les §§ 4- et 5, bien q_u'ils établis­ 
sent le même maximum absolu~ nlont pas le même champ 
d'application. On a déjà Signalé, au début de l'examen 
de l'article 3, q_ue le § 4- a un champ plus étendu q_ue 
les autres. Alors q_ue le mRximum absolu adrnis pour les 
cumuls "pension-traitement" ne limite q_ue le cumul 
des seules pensions de retraite à charge du Trésor 
public (ou assimilées) avec un traitement à ge du 
même Trésor ou avec un tement visé au § 2, le 
maximum absolu admis pour s cumuls "pension-pension" 
llifiite le cumul de toute pension quelconq_ue à charge du 
Trésor public (à l'exception de cel s du § 5)avec une 
au tre pensi on qu e l.oonquo [~ char c;e du même T sor ou 
avec une pension ou allocation visée au § 3. Telle est 
déjà aujourd'hui dans les grandes lignes, la portée de 
l'article 28 de la loi du 2 août 1955 • En conséquence, 
la première partie du § 4- du projet : "le cumul des 
pensions de toute nature à chart:;e du T sor public, 
ainsi que le cumul d'une pension e l'arti e 
Î el' avec ••• (etc. ) Il est iell Lne xa.ut e ; 

... / ... 
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il fallait dire la seconde fois, à l'instar de la 
première: !1ainsi que le cumul d'une pension quelconque 
à charge du Trésor public avec ••• (etc) Il 

Les §§ 3 et 4 appellent deux observations 
communes. D'une rt~ leur mani de se référer au 
§ 2 est Lna dé qua t e , d'abord parce que le Trésor colo­ 
nial, visé au § 2, n'est ni un "pouvoir"1 ni un 
"organisme"ï ensuito~ parce que les allocations visées 
au § 2~ 3°, ne sont pas des "pensions" et que les 
"traitements rémunérant des services coloniaux qui 
peuvent être supputés pour le calcul des pensions 
métropolitaines à charge du Trésor pub Cil (visés au 
§ 2, 2 0) no sont pas davantage des trait ements "à 
charge de l'Etat ou des pouvoirs et organismes visés 
au § 2". 

D'autre pa~t, la clause de non-préjudice qui 
ouvre les deux paragraphes est incomplète, car il 
existe aussi des maximums relatifs éciaux~ par exem­ 
ple pour le cumul de plusieurs pensions de veuve 
(arrôté royal n0254 du 12 mars 1936, article 21) ou 
encore pour le cumu l. d'un trai tement ou d I une pension 
de retraite avec des indemnités à charge l'Etat 
(arrôté royal nO? du 31 mai 1933, article 4). A ce 
propos, il n'ost peut-être pas inuti do rappeler 
qU'en revanche, il existe au moins une disposition 
légale sant échec aux maximwns généraux, relatif 
et absolu: l'article 11 de loi du 13 juillet 1930, 
qui lève toute restriction au clliJlul du traitement de 
député pennanent avec une pension à 
public. 

du sor 

". / .. " 
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Le § 5 reproduit l'article 28~ § 3, de la loi 
du 2 août 1955, mais non pas "purement et simplement", 
comme le dit l'exposé des motifs. En effet, pour qu e 
toutes les pensions d'invalidité échappent déso~laia à 
la règle du maximum absolu, le déterminatif "de guerrel! 
a été omis. 

Deux dispositions, q_ui complètent los précé­ 
dentes? devraient encore figurer au chapitre II. L'une~ 
celle de l'article 51 alinéa 1er, du projet n'appelle 
q_u'une 2~élioration de fOline, q_uant au moment précis 
où les majorations et réductions Générales doivent 
affecter les traitements et pensions soumis aux règles 
du cumu l., 

L'autre~ q_ui fusionne l'alinéa 3 du § 1er 
et les alinéas 2 des §§ 2, 3 et 4 de l'article 3, suscite 
une grave réservo. La techniq_ue de toutes los réductions 
postulées par los règles du cumul, peut se résumer comme 
suit il n'ost jamais touché à un traitcrnent~ et, 
s'il y a plusieurs pensions en jeu, il n'est touché 
qu ' à celles qu i, sont à charge du Trésor public. Ces 
principes étaient déjà posés dans l'arr6té royal H du 
31 mai 1933 ; ils figurent actuellement dans l'article 
28 de la loi du 2 août 1955. All cours de l'examen du 
projet de cette dernière loi, le Gouvernement avait fait 
savoir au Conseil d'Etat qU'il n'entendait "nullement 
mo difier 10 champ d' ap p Li ca tion de cos disposi +i.ons , 
déterminé clairement à la suite notamment de l'arrêt de 
la Cour de cassation du 20 avril 1950f! (avis L.4579/2 
du Consej_l d'Etat? sub "Article 2 du projet"); ce qui 
revenait Èl dire que ces dispositions ne pouvaient avoir 
pour effet de porter teinte aux pensions d'éméritat 
cl es ma gi st ra t s • 
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En ce qui concerne le projet actuel, par 
contre~ M. le Ministre des Finances a fait savoir au 
Conseil d'Etat qu'il visait toutes les pensions de 
retraite à charGe du Trésor public~ en ce compris les 
pensions allouées aux magistrats émérites. 

Dans ces conditions, pour permettre la réali­ 
sation de la réforrne voulue par le Gouvernement sans 
susciter des objections d'ordre constitutionnel, il 
y a lieu de prévoir que pour les magistrats émérites 
la réduction S'opérera exclusivement sur les éléments 
autros que la ponsion d'éméritat. 

+ 
+ + 

Los articles 7 à 9 du projet formeraient na­ 
turellement un chapitre final. 

Pour l'article 8 (abrogato ), le Conseil 
d'Etat propose une présentation dans laquelle; selon 
l'usage et pour plus do clarté, les textes modificatifs 
sont cités respectivement à la suite des textes qu'ils 
modifient, et non dans leur ordre purement chronologique. 

A cette abrogation de toutes les dispositions 
en vigueur, l'article 7 déroge en faveur des bénéficiai­ 
res des cumuls nés avant le 1er septembre 1955, c'est-à­ 
dire principalement en faveur des victimes de cette 
partie de l'article 18 de la loi du 2 août 1955 qui 
étendait, à partir de date susdite, la du maxi- 
mum relatif au cumul d'une pension retraite 

. , ... / . ., . 
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à charge du Trésor public avec l'un des traitements énu­ 
mérés à l'article 3, § 2, du présent projet. 

Si l'article 7 applique à tous ceux dont il 
veut sauvegarder ou, plus exactement, faire revivre les 
"dr o i ts acquis ti, non pas le ré gime en v i gue u r au 31 août 
1955 mais celui qui l'était au 3i décembre 1954, c'est 
en considération de l'effet rétroactif au 1er janvier 
19555 de l'article 28 de .la loi du 2 août 1955, qui 
allongeait la liste dus pensions provinciales, cOlllLlunales 
et autres, dont 10 cumul avec une pension à charge du 
Trésor public est sownis à la règle du maximum absolu. 

L'écart entre la date précitée du 31 décembre 
1954 et celle de l'entrée en vigueur du projet1 prévue 
à l'article 91 aura pour conséquence curieuse mais 
voulue que le régime plus sévère de la loi de 1955, qui 
aura régi jusqu'au jour de la publication de loi nou- 
velle les cumuls privilégiés, disparaîtra rétroactivement 
en faveur de ceux-ci à dater du 1er septembre 1955, mais 
que ses effets rGstoront acqui.s pour la période du 1er 
janvier au 31 août précédente. 

La rétroactivité du projet aura aussi pour 
conséquence également voulue à l' é gard des béné c l a i r-e s 
a ctuels de cumu Ls non pri vi lé gié SJ c I es t-à- dire de cumuls 
nés ontre le 1er septembre 1955 et la date de publication 
de la nouvelle 10i,de les exposer à la réduction ré­ 
troactive de leur pension à charge du Trésor, et au 
remboursement partiel d'arrérages. 

+ 
+ + 



TEXTE 

Projet de loi modi ant en ce qui 
concerne le cumul de fonctions et 
Ie cumul des pensions et des tra 
tements, la législation sur les 
pensions de retraite à charge du 

Trésor public, 

o 5 

C TI lETAT 0 

Projet de loi relat au cumu L des 
pensions et des traitements, et au 
régime des pensions de retraite 
afférentes à des fane ons nrulti- 

p'l e s , 

BAUTIOUIN, Roi des TIelges~ 
A tous, pr á serrt s et à ve i i r , SALUT, 

Sur la proposition de otre 
Finances, 

stre des 

OUS S AIŒ.ET3 ET JŒTIE'f S 

l.ot.r-e stre des -'tnances est ohargé de pr6- 
selter en rotre nom, aux Chambres l~ slatives, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Article 1er,- 
Les dispositions de la 

présente loi s'appliquent: 
1 ° aux pensi ons de retraite ser­ 

vies par le Trésor pub 0 aux 
magi strats 9 aux foncti onna i r e s 
et employés des administrations 
de l'Etat, en ce compris le 
personnel judic ? aux mem- 
bres du personnel de l'ensei­ 
gnement? aux ministres des cul­ 
tes, aux officiers et aux 
litaires de rang subalterne; 

CHAPITRE l 

Arti cIe '1 er, ~ 
Les spo 

présent cha tre s'a 
tions du 

iquent 
1° aux pensions de retraite ser- 

vies par le sor public aux 
magistrats, aux fonctionnaires 
et employés des astrations 
de l'Etat, en ce compris le 
personnel ju c re? aux mem­ 
bres du personnel de l'ensei- 
gnement et aux stres des 
cultes; 



2° aux pensions de retraite ser­ 
vies par la Caisse des ouvriers 
de l'Etat. 

Article-±.:_- 

§ 1er, alin~as 1er à 3. 
Les fonctions exercées 

euc ce s cä vement don.re rrt lieu à la 
liqui dation d'une pensi on unique 

Lorsque les anciennes 
fonctions ont donD~ eu à l'oc­ 
troi d'une pension de retraite, 
'la pension allouée à raison de 
l'ensemble des services est ~ta­ 
blie sur le traitement qui a servi 
de base à la premi~re pension, si 
ce traitement est plus élev~ que 
le traitement aff~rent à la nou­ 
velle fonction. 

Dans ce cas, le temps 
pa.s sé dans cette de rna èr-e fonction 
subit une réduction proportionnel­ 
le au rapport existant entre les 
deriliers traitements d'a cti vi té 
perçus dans chacune des fonctions 
c oris t dé r-é e e . 

Article 52 a.linéa 2. 

Les traitements dont il 
est que st i on au § 1 er de l' a rt iel e 
3 et aux al as 2 et 3 du § Î er 
de l'article 4 sont port~s, le cas 
échéant, aux chiffres qu'ils au­ 
raient atteints sous l'empire du 
dernier bar~me, 
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2° aux pensions retraite des 
ressortissants des cantons d'Eu- 
pen, dy et int-Vith re- 
prises par l'Etat belge et visées 
par l'orrangement belgo-allemand 
du 4 mai Î 923; 

3° aux pensions de retraite servies 
par la Caisse des ouvriers de 
l'Etat, 

Arti 

1er. Les fonctions 
exe r-cée s successivement don.iarrt 
lieu à la qui da on d'une pension 
unique. 

ors que Ie ti laire 
d'une pension de retraite cesse 
d'exercer une nouvelle fonction 
comportant des services admissi­ 
bles, sa pan ai.on est revisée en 
tenant compte de l'ensemble des 
services et sur la base du trai­ 
tement moyen des cinq derni~res 

es passées dans la de ~re 
fonction. Toutefois, la ion 
nouvelle est établie sur le trai­ 
tement qui a servi de base à la 
pension originaire, si celui-ci 
est plus élevé: que le traitement 

rent à la derni~re fonction; 
mais le temps pass~ dans celle-ci 
e st r~ dui t en propor on du rap­ 
port existant entre les derniers 
traitements d'activit~ perçus dans 
chacune des fonctions. Les traite­ 
ments sont portés au pr~alable aux 
montants qU'ilS auront atteints 
sous l'empire des barilmes en 
gueur au moment de ravi on 



ML. 

Ar_tiole_...5 9 §.1 er î a Li né a 4, 

Sij apr~s la cessation 
de ses nouvelles fonctions? l'in­ 
téressé ne peut prétendre à une 
pension à raison de l'ensemble de 
ses services, le paiement de la 
premi~re pension est r~tabli, à 
moins que la perte du droit à la 
pension à l'expiration de ses nou~ 
velles fonctions ne résulte d'une 
démission ou d'une r~vocation, 

Si des services civils 
ont succ1dá à des services mili­ 
taires ayant donclr) lieu à 11 octroi 
d'une pension militaire d'ancien­ 
neté, l'intéressé peut obtenir, 
lors de sa mise à la retraite dans 
ses nouvelles fonctions 

1° le rétablissement de sa pension 
militaire~ 

2° en outre, une pension de retrai­ 
te pr opozrt Lonne L'Le i3.U temps pas­ 
sé dans les fonctions civiles, 
mais à condition que le total 
des services rendus dans les 
deux carrières atteigne la durée 
eXigée pour l'attribution de 
cette pension de retraite. 

Le total des deux pen­ 
sions ne peut dépasser le montant 
que l'une ou l'autre aurait at­ 
teint si tous les services étaient 
entrés en compte pour sa liquida­ 
tion, il ne peut être inffrieur 
au montant que la dernière pension 
aurait atteint si tous les servi­ 
ces militaires et les bonifications 
étaient entrés en compte pour sa 
liquidation, 
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3i un pensionné se voit 
dé chu? 8, l'expira ti on d ' une ou­ 
velle fonction, de tout ou partie 
de ses droits à la pension par ap­ 
plication do l'article 50 de la 
loi du 21 juillet 18~4, la déchéan­ 
ce totale ou partielle affecte non 
seulement l'accroissement de pen­ 
sion Que lui aurait valu sa der­ 
nière -fonction, mais toute la pen­ 
sion dont il b~n6ficiait du chef 
des fonctions ant/rieures 

§ 2. Le titulaire d'une 
pension militaire d!ancienneté qui 
est mis à la retraite dans une 
fonction civile ou ecclésiastique, 
peut obtenir une seconde pension 9 
si les services rendus dans ses 
deux carrières atteignent ensem­ 
ble la durée que la derni~re fonc­ 
tion aurait dû atteindre pour don­ 
ner droit à elle seule à une 
pension. 

Cette pension de retrai­ 
te est proportianuelle au temps 
pass~ dans la derni~re fonction. 
Toutefois? elle est :5ventuellement 
rectifiée? de telle manière que 
le total des deux pensions ne soit1 

au moment de l'octroi de la se­ 
conde 

1° ni supfrieur au montant 10 plus 
élevé que l'une ou l'autre au­ 
rait atteint si tous les sorvi­ 
ces et bonifications étaient 
entré s en compte pour la Li.qu i=­ 
dation de chacune d'elles; 

?O ni inf/rieur au ~ontant que 
la seconde aurait atteint, si 
tous les services militaires 
et les bonj cations /taient 
cntr6s en compte pour sa li­ 
qui e18 ti on. 



Los fonctions remplies 
simultanément restent d:5pendantes 
les unes des autres tant pour 
l'époque de la mise à la retraite 
que pour le calcul des pensions 
auxquelles l'exercice des dites 
fonctions peut donner ouverture 

(Alinéa 6) Pour l'appli­ 
cation du pr-é seu t article est con­ 
si dérée comme foncti on distincte? 
toute fonction dont la rémunéra­ 
tion est fixée par un barème de 
traitement qui lui est propreo 

( a 7) Ne sont pas 
c orie i ries comme fonctions distinc· 
tes les prestations access ires ou 
complémentaires dont les institu­ 
teurs sont chargés dans les écoles 
primaires et du chef desquelles 
ils touchent une rsmunérâtion spé­ 
ciale qui a le caractère d'un sup­ 
plément de traitement dans Ie sens 
de l'article 10 de la loi du 21 
juillet 1 84Lt. 

(Alinéa 2) Chaque pension 
est établie isolément suivant les 
règles et d'après les éléments qui 
lui sont propres et sans attribu­ 
tion du minimum légal, le bénéfice 
de celui-ni étant réservé à l'en­ 
semble. 

(Alinéa 3) Par dérogation 
à l'alinéa précédent, si une pen­ 
sion est ou a été attribuée pour 
la fonction à laquelle est ou a été 
attaché le traitêment le plus éle­ 
vé, le titulaire peut obtenir une 
pension du chef de chacune des au­ 
tres fonctions qu'il a remplies 
simultanément 9 s ans devoir unir 
les conditions légales requises. 
Il en est de même pour les fono­ 
tions dont l'intéressé a cessé 
d'être titulaire depuis un an au 
plus au moment de sa mise à la 
retraite dans la fonotion eux 
rémunérée. 
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Artiole 3,- 

Les fonc ons distinotes 
qui ont été remplies simultané­ 
ment pendant un laps de temps 
quelconque, restent indépendantes 
l'une de l'autre tant pour l'épo­ 
que de la mise à la recraite que 
pour le caloul des pensions aux­ 
quelles leur exercioe peut donner 
öuverture. Est distinote d'une 
autre, toute fonction à laquelle 
est attachée une rémunération qui 
lui est propre. Le Roi peut néan­ 
moins, sur la proposition du 
nistre qui al' administra tion des 
pensions dans s:;)n attributions, 
d~cider pour des raisons particu­ 
lières que deux fonctions à rsmu­ 
nération propre ne sont pas dis­ 
tinctes l'une de l'autre. 

Par dérogation à l'ali­ 
néa 1er, le minimum légal n'est 
pas appliqué à chacune des sions 
afférentes à des fonctions simul­ 
tanées, mais à leur montant obal. 

Par dérogation à l' i­ 
néa 1er, le titulaire de fonctions 
simultanées qui obtient une pen­ 
sion aux conditions légales dans 
la fonction la mieux rétribuée, 
peut obtenir, sans devoir réunir 
dans chaque oas le s c ondi ons 
légales requises 

1° en même temps que 
précitée, une pension 
ohacune des fonctions 
a cessé d'être titl 
puis un an au plus; 

2° au mome ou 
te, une sion 

s fonctions 
lors l' t 
sion préci e. 



(Alinéa 5) Les fonc­ 
tions dont l'intéressé est titu­ 
laire compren~ent, outre celles 
qulil exerce effectivement9celles 
dans lesquelles il est placé en 
congé, en disponibilité ou en non­ 
activité avec ou sans traitement. 

(Alinéa 4) Il est tenu 
compte des services rendus succes­ 
sivement dans 1es fonctions an­ 
térieures pour l'octroi et le cal­ 
oul des pensions auxquelles l'in­ 
téressé peut prétendre en exécu­ 
tion du présent article 
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Est titulaire d'une 
fonction au sens de l'alinéa 3, 
outre celui qui l'exerce effecti­ 
vement, celui qui est placé en 
congé, en disponibilité ou en 
non-activité avec ou sans traite­ 
ment, 

Pour l'octroi et le cal­ 
cul des pensions auxquelles l'in­ 
téressé peut prétendre en vertu 
du présent article, la durée de 
toute fonction aatérieure ~ l'une 
des fonctions simultanées, est 
ajoutée à la durée de celle-ci par 
application de l'article 2. 

Article 4,- 

Pour l'application des Pour l'application des 
articles 2 et 4 il est fait abstrac-articles 2 et 3, il est fait 
tion des services qui auraient abstraction des services dont la 
pour effet de causer un préjudice prise en consid(,ration aurait pour 
à l'intéressé? pour autant que effet de causer un prs judice à 

les dits services n'aient pas été l'int0ressé, ~ condition qu'ils ne 
pris en considération antérieure- soient pas entrés en compte anté­ 
ment dans le calcul d'une pension riourement pour la liquidation d'une 
de retraite. pension de retraite. 

Article 3,- 

§ 1er. Le ~umul de pl~- 
eurs pensions visées ~ l'arti­ 

cle 1er ou le oumul des dites pen­ 
sions avec des traitements ou des 
indemnités tenant lieu de traite­ 
ment ~ charge du Trésor public 
n'est autorisé qu'~ concurrence 

revenu obal le plus élevé 

CHAPITRE II. DU CUNIUL DES PEFSIONS 
ET DES TRAITZIŒJNTS, 

Article 5,- 

A l'exception de l'article 
9, qui a un champ d'application 
plus étendu, les dispositions du 
présent chapitre s'appliquent, 

1 ° aux pellsions visées 
, 

l'article a 
1 er; 

2° aux pensions mili d'an- 
cienneté. 

t:;; " 1er. cumu L 
sées à l'ar 

i 
ie, ne 

concurrence revenu 
s cons par 



constitu~ par les pensions et 
traitements dont l'int~ress~ jouis­ 
sait au moment o~ il a effective­ 
ment cess~ d'exercer l'une des 
foneti ons aban donnáe s , 

(Alin~a 2) Pour les fonc­ 
tions ayant donné liou à l'attribu­ 
ti on d' uno pensi on? Ie traitement 
à prendre en considération est 10 
dernier traitement Clui est entré 
en ligne de compte pour le calcul 
de la pensi on. 

(Alinéa 4) Si, par appli­ 
cation de l'alinéa 'l e r , une pension 
militaire d'ancienneté doit être 
réduite de plus de 37 1/2 p..o , 9 la 
réduction est limitée à ce pourcen­ 
tage sans Clue, toutefois, le revenu 
global puisse être sup~rieur à la 
plus ~levée des sommes indiCluées 
ci-après : 

1° le maximum du barème de sous­ 
chef do bureau do mülistère; 

2° le montant plein de la pension 
mili taire, augmenté de 40 p. o . ; 
et, on outre, s'il s'agit du 
cumul d'une pension militaire 
avec un traitement ou une in­ 
demni té tenant lieu de trai te­ 
ment, à charge du Trésor public; 

3 ° le maximum du traitement insti­ 
tué pour le grade conféré au 
bénéficiaire, déduction faite 
des deux dernières augmentations 
organique s. 

Article 5, alinéa 2. 

Les traitements dont il 
est question au § 1 er de l'article 
3 et aux alinéas 2 et 3 du § 1 er de 
l'article 4 sont portés9 le cas 
échéant, aux chiffres qu'ils au­ 
raient atteints sous l'empire du 

er barème. 
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les ponsions et traitements dont 
l'intéressé jouissait au moment 
o~ il a effectivement cessé d'exer­ 
cer l'une des fonctions abandonlées 

Pour les fonctions 
ayant donné lieu à l'attribution 
d'une pension, le traitement à 
prendre en considération est le 
dornier traitement qui est entré 
en ligne do compte pour le calcul 
do la pensi on. 

§ 2, En cas de cumul 
d'une pension militaire d'ancien­ 
neté avec un traitement ou une 
indemnité tenant lieu de traite­ 
ment 9 l' applicati on du § 1 er ne 
peut avoir pour effet de fairo 
descendre le r-evauu global au­ 
dessous du moins élevé des deux 
minimums fix~s ci-après : 

1° le traitement, augmenté des 
5/8 de la pension) 

2° le plus ~levé des trois chi 
fres suivants 
a) le montant plein de la pen­ 

sion? augmenté de 40 p. c , j 
b) le maximum du traitement 

afférent au grade de l'in­ 
téressé 9 déduction faite 
des deux dernières augmen­ 
tati ons organique s ~ 

c ) le maximum du barème de 
sous-chef de bureau de 
ministère. 

§ 3. Pour l' cation 
des dispo tions des § er et 2, 
les traitements sont portés, le 
cas échéant, aux montants qu' s 
auraient attei s sous l'empire 
des rèmes en vigueur au 
do cette applic on. 



Ari2cl.§:__ 31 § 2 2 ~llE~a 1 er, 
Les dispo tians du § 1er 

sont 6galement applicables en cas 
de cumul d'une pension visée à l'ar­ 
ticle 1er avec 

10 une pension, un traitement ou 
une indemnité tenant lieu de 
traitement à charge: 
a) d'une province ou d'une 

commune; 
b) d'une association de com­ 

munes; 
c) d'un organisme visé par la 

loi du 16 mars 1954 relative 
au contr61e de certains or­ 
ganismes d!intérêt public~ 

d) d'un établissement d'ansei­ 
gnem .. nt eubve o t t on.n; à un 
titre Cluelcong_ue par l'Etat; 

20 un traitement à charge du Tré­ 
sor colonial ou rémunérant des 
services coloniaux qui peuvent 
être supputés pour 10 calcul 
des pensions métropolitaines 
à charge du Trésor public; 

]0 une pension à charge du Trésor 
colonial ou l'une des pensions 
et allocations visées à l'ar­ 
ticle 23~ § 1er? troisième 
alinéa? de la loi du 2 août 
1955. 

A,rticle 34_ § 3, alinéa 1 er 0 

Sans préjudice de l'ap­ 
plioation des §~ 1er et 2, 10 cumul 
d'une pension visée à l'article 
1er avec un traitement ou une in­ 
demnité tenant lieu de traitement 
à oharge de l'Etat ou des pouvoirs 
et organismes visés au § 2 ne peut 
excé der le traitement maximum de 
secrstaire général de ministère 
ou le montant de la ponsi on si 

dspasse ce traitement 
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Article 7.- 

Les dispositions de llar- 
ticle 6 sla quent aussi au cumul 
d'une pension visée à l'article 
5, avec: 

1° une pension9 un traitement ou 
une indemni ts tonant lieu de 
traitement à charge :: 
a) d' une pr ovince ou d'une cam ... 

mune 
b) d'une association de com­ 

munes; 
c ) de l'un des organismes d'in­ 

térêt public visés à l'ar­ 
ticle 10r de la loi du 16 
mars 1954; 

d) d'un établissement d'ensei~ 
gnement subventionaé à un 
titre quelconq_ue par l'Etat; 

2° un traitement à charge du Tré .... 
sor colonial ou rémunérant des 
services coloniaux g_ui peuvent 
être supputés pour le calcul 
des pensions métropolitaines 
à charge du Trésor public; 

30 une pensi on à charge du Tré s or 
colonial ou l'une des ponsions 
et allocations visées à l'arti'" 
cIe 23, § 1er, alinéa 3, do la 
loi du 2 août 1955. 

Article 8.- 

Sans pré ce des ar- 
ticles 6 ot 7 de la ~sente loi 
et des autres dispo ons lé- 
gales fixant un maximum 
en cas de cumul d'une on ave o 
un traitement ou une Lndemnf té te­ 
nant lieu de trai toment? le cumul 
d'une pension sée à l'article 
5, avec l'un des traitements et 
indemnités sés aux ar cles 6 
et 7, ne peut excéder le maximum 
du traitement do sec 
raI de stère ou le 
de la ponsion s'il dépasse le 
maximum pré ci té. 



Ar_t2-01e_)~ 42 alinéa 1 er 

Sans préjudioe de l'ap­ 
plication des §~ 1er et 2, le 
oumul des pensions de toute nature 
à charge du Tré sor public ainsi 
que le cumul d'une pension visée 
à l'artiöle 1er avec une pension 
à charge des pouvoirs et organis­ 
mes visés au § 2 ne peut excéder 
le traitement maximum de secrétai­ 
re général de ministère ou le 
montant d'une des pensions en 
cause si celui-ci dépasse ~e trai­ 
tement maximum. 

N'entrent pas en ligne 
de oompte pour l'application du 
maximum prévu au § 4 : 

1 ° les pensions d'invalidité at­ 
tribuées : 
a) par application du titre II 

des lois sur les pensions 
militaires coordonnées le 11 
août 1923; 

b) par application des lois sur 
les pensions de réparation 
coordonnées le 5 ootobre 1948; 

2° les pensions attachées aux or­ 
dres militaires; 

3° les rentes pour chevrons de 
front, 

Article 5_j.~alinéa 1 er. 

Le cas échéant, la der­ 
nière majoration ou réduction éta­ 
blie par une mesure générale est 
appliquée aux traitements et aux 

ons visés à l'arti.le 3, 

6 - 
T 
.LJ 1 

Sans préjudice des ar­ 
ticles 6 et 7 de la présente loi 
et dos autros dispositions lé­ 
gales fixant un maximum rolatif 
en cas de cumul d'une ponsion à 
charge du Trésor public avec une 
pension quelconque 9 10 cumul 
dos ponsions de toute nature à 
charge du Tr(sor public entre 
ellos ot 10 cumul d'uno de cos 
pensions avec l'une dos ponsions 
ot allocations visées à l'article 
77 ne peuvent excéder le maximum 
du traitement de secr~taire g?né- 
ral de stère ou le montant 
do la pOJsion la plus élevée,s'il 
dépasse à lui seul le maximum 
précité. 

Toutefois, n'entrent 
pas en ligne de compte pour l'ap­ 
plication du maximum fixé à 
l'alinéa 1er: 

1° les peusions d'invalidité at­ 
tribuées : 
a) par application du titre II 

des lois sur los pensions 
militairos9coordonnéos le 
11 août 1923~ 

b) par application des lois 
sur les pensions de répara­ 
tion .c o cr-dcrro ée s le 5 oc­ 
tobre 1948; 

2° les pensions atta aux 
ordros militaires; 

3 ° le s rente s pour chevrons de 
front. 

Article 10,- 

Avant l' 
règles relatives au 

toments ot les 
sés au pré 
foctés, 10 cas é 

majoration ou 
une mesuro 

cati on des 
l los 

ons vi- 
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Article 31 passim: 

(§ 1er, alin~a 3) Les 
réductions r~sultant do l'alin~a 
10r s ont opér~e s sur le s po n s i, ons 0 

(§ 27 alin~a 2) Les 
pensions à charge de l'Btat sant 
r~ duä te s dans la me sure oiJ. le 
montant cumu Ló dépasse le maximum 
prévu au § 1er. , 

(§ 3, alin~a 2} L'excé­ 
dent éventuel est d 'duit de la 
ponsion. 

(§ 4, alinéa 2) Les 
pensions à charge do l'Etat sont 
réduites dans la mesure où le 
montant cumul~ dépasse 00 maximum, 

Article 8.- 

Sont abrog~s : 

1° l'article 7, alin~as 1er à 4, 
et l'article 23, §§ 1er, 2 et 3, 
de la loi du 29 juillet 1926 
de péréq_uation des pensions de 
retraite servies par le Tr~sor 
public, des pensions à charge 
dos Caisses do pr~voyance,etco, 0 

2° les articles 9 et 10 de l'ar­ 
raté royal n ? 16 du 15 octobre 
1934 apportant des modifica­ 
tions à la lsgislation sur los 

sions et à l'article 17 
~ do la loi du 29 octo­ 

bre 1 6 relative à l'orga- 
sation do la Cour des comptes; 

3° l'article 2 de l'arrêté royal 
o 128 du 26 février 1935 re 

aux pensions de retraite 
et aux p~nsio:r:s à charge des 

L. 5671 

Article 11.- 

Les réductions exigées 
par les dispositions du présent 
chapitre sont e ctuées exclusi­ 
vement sur le s po n s.i ons à charge 
du Trésor public, 

(Toutefois, si l'intéres­ 
sé ost un magi rat ém~rite? les 
réductions sont e ctu~es sur 
tous les éléments de son revenu 
global autres aue la pension 
d' ~m~ri ta t) , 

CHAPITRE 1110 
FINALES 0 

Article 12.- 

Sont abrogés : 

1 ° l'article 7 de la loi du 29 
juillet 1926 de pér~q_uation des 
pensions de retraite servies 
par le Tr~sor public, des pen­ 
sions à charge des Caisses de 
prévoyance, etc ... 9 mo é 
par I' iele 9 do l'arr~té 
royal n ? 16 du 15 octobre 1934 
et par l'article 10 do loi 
du 14 juillet 1951: 

on des §§ 4 et 5 
cI.e 23 de la 
r I' iele 
nO 16 du 
l'ar iclo 

1 8 du 
les 

19 

2° à l'excep 
ori 
m~me loi, 
10 de l! 
15 octobre 
2 de l'ar 
26 vrier 

s 18, 
2 a 



4° l'article 10 de la loi du 14 
juillet 1951 portallt péréqua­ 
tion des pensions de retraite 
et de survie; 

5° les articles 17? 189 § 1er, 19 
et 28 de la loi du 2 août 1955 
portant péréquation des pen­ 
sions do retraite et de survie. 

Arti c]-q__3 0- 

Los cumuls ayant pris 
naissance avant Ie 1 er s optembre 
1955 restent régis par les dis­ 
positions en vigueur au 31 décem­ 
bre 1954y à moins quo les dispo­ 
si tians de la pr é eente loi ne 
soient plus favorablos pour los 
in tére ssé s. 

Article 9.- 

La présente loi pro­ 
du i t sos effets le 1 er œptembre 
1955, 

Donné à 

n 
U L. 5 1/2. 

3° les articles 17 et 28 do la loi 
du 2 août 1955 portant péréqua­ 
tion dos pensions do retraite et 
de survie. 

Toutefois? les cumuls 
ayant pris naissance avant le 1er 
septembre 1955 sont régis par los 
d'i ap o s i tians on viguour au 31 
décombro 1954, à moins que les 
dispositions do la préSOlJte loi 
ne s ent plus favorablos aux 
i érossés. 

Articlo 13,- 

présente loi produit 
ses effets 101er œptembre 1955. 

~le 

PAR LE ROI 
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Het wetsontwerp strekt tot het coördineren, 

met dien verstande dat zij op sommige punten soepeler, 

op andere strenger worden gemaakt? van alle algemene 

bepalingen betreffende : 

1° de regeling inzake rustpensioenen ten laste van de 

Openbare Schatkist Voor verschillende, achtereenvol­ 

gens of gelijktijdig uitgeoefende ambten; 

2° de cumulatie van rustpensioenen, en ook van andere 

pensioenen ten laste van de Openbare Schatkist, onder­ 

ling met bep~alde andere pensioenen en met bepaalde 

wedden. 

De Raad van State heeft het dienstig geacht, de 

bepalingen van het ontwerp onder twee hoofdstukken te 

brengen, te meer daar het toepassingsgebied ervan ver­ 

schilt naargelang zij op de eerste dan wel de tweede aan­ 

gelegenheid betrekking hebben. In elk hoofdstuk zijn 

de artikelen en de alinea's 10 sch rangschikt, be­ 

ginnend met de eenvoudi te regel om te ein gen met 

de meest ingewikkelde. Een artikel van tontwerp 

(artikel 5) is zelfs geheel uiteengenomen, zodat elke 

bepaling ervan onmiddellijk volgt op die waarvan zij 

het complement is. Daarentegen zijn vier alinea van 

artikel 3 van tontwerp ( t de:c lid van § 1 en 

tweede lid van §§ 2, 3 en 4) één artikel (artikel 11) 
van de euwe tekst samengebracht. 

Wegens de omvang van de bewerking worden dit 

advies de b van te t van de ring in 

een synoptisch overzicht naast e van door Raad 

van State voorgestel t vo is 

.... /. " . 
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die van de tweede tekst. In dezelfde volgorde staan de 

hiernakomende opmerkingen. 

+ 
+ + 

Artikel 1 van het ontwerp is een aanpassing van 

artikel 1, § 1, van de wet van 14 juli 1951. Het handelt 

niet over overlevingspensioenen, waarop het ontwerp 

immers~op één uitzondering na, geen toepassing vindt. 

VOlgens de gemachtigde ambtenaar geldt het ont­ 

werp voor de door de Belgische Staat overgenomen pensioe­ 

nen van onderhorigen van de kantons Eupen, Malmedy en 

Sankt~·Vi th. Het artikel zou dus uitdrukkelijk deze pen­ 
sioenen moeten vermelden, want zij die deze pensioenen 

ontvangen, zijn geen gewezen Belgische magistraat of 

geen gewezen ambtenaar of beambte van de besturen van de 

Belgische Staat. 

Zo aangevuld,past het toepassingsgebied echter 

in feite alleen bij artikel 3 van het ontwerp, betref­ 

fende de eigenlijke cumulatie. Volgens de toelichting 

van de gemachtigde ambtenaar en blijkens het tekstver­ 

band van de huidige voorschriften waaruit de artikelen 

2 en 4 voortkomen, vinden deze artikelen geen toepassing 

op militaire anciënniteitspensioenen. Daarom heeft de 

Raad van State artikel 1 in twee gesplitst. In het 

nieuwe artikel 1, dat nog alleen betrekking heeft op de 

bepalingen tot regeling van de pensioenen voor verschil­ 

lende ambten, zijn de woorden "de officieren en de mili­ 

tairen van lagere rang" vervallen. 

+ 
. + + .... / .... ' 
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Artikel 4 van het ontwerp regelt de pensioenen 

voor achtereenvolgens uitgeoefende ambten. Paragraaf 1, 
eerste lid, stelt het algemene beginsel è voor alhter­ 

eenvolgens uitgeoefende ambten één pensioen. Een eerste 

gevolg,zo vanzelfsprekend dat de tekst er niet van spreekt, 

is dat de in aanmerking komende diensten in de verschil­ 

lende, achtereenvolgens uitgeoefende ambten, al dan niet 

door een tussenperiode gescheiden, samengevoegd worden 

tot zij samen toereiken om de be Ianghebbcnde een pensioen 

te bezorgen. Deze regel zou reeds sedertlang worden na­ 

geleefd, krachtens een extensieve uitlegging van artikel 

50, tweede lid, van de wet van 21 juli 1884 ("Indien de 
ontslagen of ontslagnemende magistraat, ambtenaar of be- 

ambte weder in werkelijke dienst wordt toegelaten, worden 

de vroegere dienstjaren aangerekend"). Het belang van 

artikel 4, eerste licl,vnn hLt 

hic t ze u.i tIe b chtigt. 

Een tweede gevolg van het algemeen beginsel 

dat een wegens één ambt verkregen pensioen moet 

herzien wanneer de gepensioneerde een nieuwambt met in 

aanmerking komende diensten neerlegt. Aangezien,het 

nieuwe pensioen voor de gezamenlijke diensten één enkel 

pensioen vormt, moet het,bij toepassing van artikel 8 
van de wet van 21 juli 1844, in beginsel berekend worden 

op de gemiddelde wedde van de laatste vijf in het laatste 

ambt doorgebrachte jaren. Het tweede en het derde d 

van artikel 4, § 1, van het ontwerp strekken er toe, van 

deze regel af te wijken wanneer de laatste gemiddelde 

wedde lager is dan de wedde waarop het eerste pensioen 

was be d. Om deze uitzondering be r te doen uitko- 

men, ware het raadzaam dat de tekst van het ontwerp eerst 

de re l in herinne ng brengt, De dus gewijzi 

... / ... 
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bepaling worde dan liefst aangevuld met het voorschrift 

van artikel 5, tweede lid, van het ontwerp, betreffende 

de voorafgaande aanpassing van de wedden aan de geldende 

weddeschalen. Mochten zich overigens bij de vaststel­ 

ling van de verhouding tussen de twee basiswedden moei­ 

lijkheden voordoen, bij voorbeeld ingevolge het verdwij­ 

nen van het eerste ambt, dan zou de Koning de bevoegd­ 

heid om ze op te lossen vinden in het door artikel 7 van 

de wet van 2 augustus 1955 gewijzigde artikel 16 van de 

wet van 14 juli 1951. 

Een derde gevolg van hetzelfde algemeen begin­ 

sel is neergelegd in het vierde lid van artikel 4, § 1, 

van het ontwerp: verliest een gepensioneerde bij het 

verstrijken van een nieuwambt zijn recht op pensioen, 

dan vervalt tevens het recht op het bestaande pensioen. 

Het kan zijn nut hebben, ofschoon de tekst het niet zegt 

en di t evenmin hoeft te zeGgen, er op te wijzen dat deze 

regel geen toepassing zou vinden op een militair pensioen 

waarvan de titularis een burgerlijk ambt op zodani wijze 

zou neerleggen dat hij uit dien hoofde zijn reoht op 

pensioen verliest. Dit blijkt zowel uit het toepassings­ 

gebied van artikel 4 van het ontwerp dat niet voor mili- 

taire pensioenen Idt, als uit de omstandigheid dat de 

hier onderzochte bepaling in zekere zin een toepassing 

is van artikel 50 van de wet van 21 juli 1844, dat uit­ 

sluitend burgerlijke en geeste jke pensioenen regelt. 

In dit verband zijn enige verduide jkingen in 

de tekst van het ontwerp nodig. j de woorden "ontslag 

of afzetting" denkt de ring aan al in artikel 50 

van de wet van 21 juli 1844 b de vallen: eigen- 

lijke afzetting, ve cht ontslag, vrijwi g ontslag, 

.. /. .. 
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Bij de woorden "verlies van het recht op het pensioen" 

denkt zij zowel aan volledige vervallenverklaring als 

aan gedeeltelijke vervallenverklaring bij afzetting 

(of verplicht ontslag) met toekenning van twee derde van 

het pensioen, volgens het door dit zelfde artikel 50 

aan de Regering toegekende recht. 

Tenslotte verbindt het ontwerp deze ganse regel 

op orige Lukkf.ge wij ze met een andere, daar-aan vo'1strekt vreemde 

gedachte, namelijk dat het pensioen voor een eerste ambt 

opnieuw wordt uitbetaald wanneer een einde komt aan een 

tweede amb t zonder in aanmerking komende diensten. Deze 

gedachte is, behalve onvolledig formuleerd, ook over­ 

~odig : wanneer een pensioen door de gelijktijdige be­ 

taling van een wedde opgeschort of gewoon veTminderd wordt, 

spreekt het vanzelf dat het pensioen bij het vervallen 

van de wedde op het normaal bedrag wordt teruggebracht. 

Op het beginsel van het éne pensioen voor 

achtereenvolgens uitgeoefende ambten is een belangrijke 

afwijking voorzien ten gunste van gewezen militairen 

Artikel 4, § 2 van het ontwerp (woordelij herhaling 

van het huidige artikel 23, § 3, b, van de wet van 29 
juli 1926, gewijzigd bij het koninklijk besluit nr 16 

van 15 oktober 1934 en bij de wet van 2 augustus 1955) 
staat immers in sommige omstandigheden toe, dat een ver­ 

vroegd burgerlijk pensioen naast en zelfs met inacht- 

neming van een reeds bestaand militair sioen wordt 

verkregen. De Raad van State stelt voor de ganse para­ 

graaf een duidelijkere lezing voor, die bovendien een 

kleine discordantie in het tweede d ophe en or een 

verduidGlijking inz2ke tijd ann toevoegt. 

+ 
+ + ... /" . · 
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Artikel 2 van het ontwerp regelt de pensioenen 

voor gelijktijdig uitgeoefende ambten. Het eerste lid 

stelt het beginsel, dat deze ambten onderling geheel 

onafhankelijk blijven zowel voor de inrustestelling als 

voor de pensioenen. Het geeft echter geen begripsom­ 

schrijving van "gelijktijdig uitgeoefende ambten". 

Volgens de memorie van toelichting "volstaat het,opdat 

ambten als gelijktijdig kunnen worden beschouwd, dat 

zij ter.zelfdertijd gedurende een tijdspanne van één 

maand werden uitgeoefendll; volgens de gemachtigde van 

de Regering echter km theoretisch met een geringer duur 

worden volstaan. Daarom zou de tekst moeten zeggen dat 

het voldoende is dat er gelijktijdigheid, hoe kort ook, 

zi j, opdat twee ambten als geli jlrti j dig uitgeoefend 

kunnen worden bestempeld. 

Dit is echter niet genoeg om aan die ambten 

afzonderlijke inrustestellingen en pensioenen te ver­ 

binden. Daartoe is nog vereist dat de ambten zelf af­ 

zonderlij ambten zijn in de zin van het zesde lid, 

dit wil zeg'-:,en dat voor elk van die ambten een bez di­ 

ging wordt uitgekeerd die "vastgesteld is bij een we 

schaal welke raa r eigen is". In de praktijk kan be- 

zoldiging een vaste wedde, zelfs een vergoeding zij 

de tekst zou dus nog ruimer moeten zijn. 

Om de zeer ruime betekenis van het begrip 

"afzonderlijke ambten" zins te beperken, bepaalt 

het zevende lid, dat niet als zodanig worden beschouwd 

"de bijkomende of aanvullende staties waarmede de 

onderwijzers in de lagere scholen worden belast en waar- 

voor zij een bijzondere bezo ontvangen welke t 
r e van een weddebijs zin van arti- 

l 10 van wet van 21 j 184411• ze ont- 

aan t jk bes t van 20 j 

... /'., .. ' 
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kan echter haar doel niet bereiken, want zij zegt niet wel­ 

ke de prestaties van onderwijzers zijn, waarvan de be­ 

zoldiging een weddebijslag in de 'zin van dit artikel zou 

vormen. Wel geeft de aanhef van het besluit van 1927 

enige criteria aan, maar deze zijn,volgens de gemach­ 

tigde van de Regering,achterhaald. Het ware dus moei- 

lijk en onvoorzichtig in de wet criteria op te nemen. 

Voorts zijn er nog andere gevallen dan dat van de onder­ 

wijzers, en andere kunnen zich voordoen, die nu niet te 

voorzien zijn. Zo had men zich vóór de laatste hervor­ 

ming van het technisch onderwijs niet kunnen voorstellen, 

dat een leraar,ofschoon zijn uurrooster niet wordt ge­ 

wijzigd,twee afzonderlijke wedden in plaats van een 

wedde ontvangt, alleen doordat zijn onderwijs voortaan 

over twee verschillende technische groepen is verdeeld. 

Opdat de Regering de nodige armslag zou hebben om alle 

soortgelijke vraagstukken te beoordelen en op te lossen, 

stelt de Raad van State voor,de afwijking betreffende de 

onder~ijzers te vervangen door een algemene bepaling, 

die de Koning bevoegd maakt van het begrip zonderlijke 

ambten af te wijken. Het spreekt van zelf, dat de 

Koning dit hetzij bij verordening, hetzij desnoods door 

individuele bes ssingen zal kunnen doen. 

Van de beide gedachten die het twee de d van 

artikel 2 bevat, is de eerste overbodig, aangezien zij 

een herhaling is van het eerste lid. De tweede gedachte 

bevat een eerste afwijking van t beginsel van de onaf­ 

hankelijkheid van ge jktij dig uitgeoefende ambten : 

het wettelijk minimum wordt niet voor elk daarvan toe­ 

gestaan maar voor de ambten tezamen voorbehouden. 
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Het derde en het vijfde lid stellen een tweede 

afwijking, ditmaal ten gunste van de betrokkenen: een 

pensioen dat normaal in een van de gelijktijdig uit­ 

geoefende ambten is verkregen, maakt het mogelijk dat 

de toekenning van pensioenen voor de andere ambten 

wordt vervroegd. De Raad van State stelt voor deze 

twee alinea's een tekst voor, die duidelijker tot uiting 

brE;n'~t dat œ betrokkene in een tweede of derde gelijk­ 

tijdig uitgeoefend ambt vervroegd op pensioen zal mogen 

gaan niet alleen op het tijdstip waarop hij in het 
eerste ambt op pensioen gaat, maar ook daarna. Dit is 

een van de bolangrijke nieuwigheden van het ontwerp. 

Tenslotte past het vierde lid een van de rege­ 

len van artikel 4 (de samentelling van opeenvolGende 

verrichte diensten) in zekere zin in bijkomende orde 

toe op het geval van gelijktijdig uitgeoefende ambten. 

In de tekst zou het ene artikel best naar het andere 

verwijzen. Alleszins zou duidelijker tot uiting moeten 

komen~ dat dezelfde vroeger verrichte diensten niet 

kunnen worden toegevoegd aan verschillende gelijktijdig 

uitgeoefende ambten. 

Artikel 6 van het ontwerp, dat voorzieningen 

treft voor het geval dat van de re ling inzake gelijk­ 

tijdig uitgeoefende ambten naar de regeling voor aohter- 

eenvolgens uitgeoefende ambten wordt ove wan- 

neer de laatste gunsti r is, zou 10 s~h aan het einde 

van het hoofstuk I moe komen. 

+ 
+ + ... / ... 
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Artikel 3 van het ontwerp zou met de aanvul­ 

lingen van dit artikel hoofstuk II vormen. Vooraf zou 

een nieuwartikel het toepassingsgebied moeten omschrij­ 

ven: dat van hoofdstuk I, verruimd met de militaire 

anciënniteitspensioenen en voor § 4 van artikel 3 met 
alle andere pensioenen ten laste van de Openbare Schat­ 

kist, behalve enige bijzonder belangwekkend geachte 

pensioenen. 

De §§ 1 en 2 (van het ontwerp) bepalen het be­ 

trekkelijk maximum in geval van cumulatie van een pen­ 

sioen met een ander pensioen of met een wedde. 

(Hier zij er aan herinnerd dat het derde lid 

van § 1 moet worden verwerkt met het tweede lid van 

de §§ 2, 3 en 4 aan het eind van het hoofdstuk). 

Het vierde lid van § 1, dat ten gunste van de 

titularissen van militaire anciGnniteitspensioen een 

belangrijlce afwijking van het beginsel invoert, is op 

een ingewikkelde en gedeeltelijk minder geschikte wijze 

geredigeerd. Voor een goed begrip mag men niet uit 

het oog verliezen, dat het in geen enkel geval aan de 

belanghebbenden nadeel mag toebrengen. Daarbij komt, 

dat de afwijking in de praktijk alleen kan gelden wan­ 

neer oen militair pcne Lo en met een wedde wordt gecumu­ 

leerd. Het totaal van een militair pensioen en een 

burgerlijk pensioen mag immers niet ho r zijn dan het 

hoogste bedrag dat één van beide zou hebben bereikt in­ 

dien alle diensten bij de berekening ervan in aanmerking 

waren genomen (artikel 4, § 2,van het ontwerp). Krach- 

tens oen volstrekt en beginsel overigens en 

enkel pensioen hoger zijn dan 3/4 of, sommi gepri- 

vili eerde gevallen, 9/10 van we c e 

• fi • / •• • 
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van deze beide regelen zal tot gevolg hebben, dat het 

betrekkelijk maximum bij cumulatie van een burgerlijk 

met een militair pensioen nooit zal worden overschreden, 

aangezien dit maximum gevormd wordt hetzij door de 

laatste burgerlijke activiteitswedde, eventueel verhoogd 

mot het niet opgeschorte gedeolte van het militair pen­ 

sioen, hetzij door de laatste militaire activiteitswedde 

wanneer deze gunstiger is. Geen enke~afwijking is dus 

nodig tor bescherming van militaire gepensioneerden 

die een burgerlijk pensioen genieten. Bijgevolg zijn 

overbodig de woorden: tien, bovendien zo het gaat om 

de cumulatie van een militair pensioen met een wedde of 

met een als wedde geldende vergoeding ten laste van de 

Openbare Schatkist"" (In bijkomende orde kan worden op­ 
gemerkt, dat de laatste zes woorden onjuist zijn in 

zover de bepalingen van § 1 ook op de in § 2 van het 

ontwerp bedoelde pensioenen en wedden van toepassing 

zi jn) • 

Aldus vereenvoudigd, krijgt de afwijking de 

vorm van twee minima, waarvan alleen het laagste bij 

cumulatie van oen militair pensioen met een wedde de 

regel van het betrekkelijk maximum kan doen wijken r : . 
een van die minima wordt gevormd door de wedde verhoogd 

met 5/8 van het pensioen; het andere door het hoogste 

van de onder 1°,2° en 3° van het ontwerp beschreven 

bedragen. Concreet voor het hier genomen geval : eerst 

moeten de twee minima worden berekend; brengt de toe­ 

passing van het betrekkelijk maximum het globaal inkomen 

beneden het laagste minimum, dan zal t globaal inkomen 

op dit minimum worden vastgesteld en het uit te betalen 

gedeelte van het pensioen met 

Na zich van de bedoeling van 

te hebben vergewist,heeft de 

oploss in een eenvoudi 

zoveel worden 

in 

d van State 

t 

verhoogd. 

dit opzicht 

cht de 

r fo 

... /. " . 
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Op de bepalingen van § 1 (van het ontwerp), 
beginsel en afwijking, dient dadelijk het voorschrift 

voorafgaande aanpassing van de weddenaan de geldende 
weddeschalen. 

Nadat artikel 3,terverduidelijldng van de bepa­ 
lingenteerst alleen de culumatie van een rustpensioen 
ten laste van de Openbare Schatkist (of een gelijkgesteld 
pensioen) met een soortgelijk pensioen of met een wedde 
ten laste van de Openbare Schatl{ist heeft bedoeld, past 
het in paragraaf 2 de regel van § 1 toe op de cumulatie 
van een rustpensioen ten laste van de Openbare Schatkist 
met een wedde of een pensioen ten laste van een aantal 
beperkend opgesomde besturen en instellingen. Thans 
beperkt het betrekkelijk maximum alleen de cumulatie van 
pensioenen van de Openbare Schatkist met wedden vanwege 
deze besturen en instellingen. Het ontwerp verruimt de 
toepassing van het betrekkelijk maximum tot de cumulatie 
van genoemde pensioenen met pensioenen van deze besturen 
en instellingen. De memori e van toelichting vermeld·:t dit 
feit, maar wijst niet op het nieuwe ervan noch op de 

eraan verbonden vererGering. 
Het ontwerp wijzigt de lijst van besturen en 

instellingon slechts op één, zij het niet onbelangrijk 
punt. Het onnauwkeurige begrip Itinstelling die onder de 
controle of onder gehele of gedeeltelijke waarborg van­ 
wege Staat, provincie of gemeente werkt",wordt vervangen 
door de naamlijst van de wet van 16 maart 1954. Onge­ 
twijfeld vervallen hierdoor volledig de interpretatie­ 
moeilijkheden waar de memorie van toelichting van spreekt. 
Maar zoals meestal aan de te eenvoudi re 
de onderhavige het bezwaar van een z re willekeur ver­ 
bonden. De toepassing van de wettelij re len inzake ... / ... 
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cumulatie en bijgevolg de vermindering van de inkomsten 

van de pensioengerechtigde wordt zodoende afhankelijk van 

de opvatting die de wetgever heeft over de noodzaak van 

een bijzondere controlevorm ten aanzien van de openbare 

instelling waartoe de belanghebbende behoort of heeft 

behoord, terwijl toch het onderhavige ontwerp een gans 

ander doel nastreeft dan de wet van 16 maart 1954. 

In verband met de verwlJzlng naar de wet van 

16 maart 1954 moge nog worden opgemerkt, dat artikel 1 

van deze wet 49 instellingen noemt, waaraan artikel 19 

er een vijftigste toevoegt. Volgens de uitleg van de 

gemachtigde van de Regering blijft deze laatste instel­ 

ling in het ontwerp buiten beschouwing. De tekst moet 
dus niet alleen naar de wet, maar naar artikel Î van de 

wet van 16 maart 1954 verwijzen. 

De paragrafen 3, 4 en 5 (van het ontwerp) bepa­ 

len het absolute maximum ingeval een pensioen met een 

wedde of een ander pensioen wordt gecumuleerd. Thans 

wordt het absolute maximum vastgesteld door het maximum 

van de wedde van directeur-generaal van een ministerie 

en geldt het alleen voor cumulatie "pensioen-pensioen". 

Paragraaf 4 brengt dit op het maximum van de wedde van 

secretaris-generaal; doch volgens § 3 Idt dit dan 

'lens voor de cumulatie "pensioen-wedde". De memorie van 

toelichting bestempelt deze nieuwigheid als "het nood­ 

zakelijk gevolg van de in § 1 ol)genomen rmulè'. De vol­ 
ledige verklaring is de volgen : daar tontwerp 

elk onderscheid ten opzichte van de cumulatie tussen 

gelijktijdig en achtereenvo ui oe diensten 

... / ... 
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alsook tussen loopbaanbetrekkingon en bijkomende ambten 

prijsgeeft, wordt het bc t rekke La j k maximum voor elk ge­ 
val gevormd door het hoogste globaal inkomen van de 

belanghebbende. dat hij onmiddelijk vóór de werkelijke 

neerlegging van elk van de ambten genoot. Om zuiver 

rekenkundige redenen,is oen zodanig maximum in geval 

van gelijktijdig uitgooefende ambton geen werkelijke 

beporking, behalve wanneer het twee werkelijke loopbaan ... 

betrekkingon zou betreffen. Een absoluut maximum wordt 

dus noodzakelijk. 

Al stellen paragraaf 3 on de §§ 4 en 5 hetzelfde 

absoluut maximum vast, zij hebben niet hetzelfde toepas­ 

singsgebied. Zoals bij het begin van het onderzeek 

van artikel 3 reeds is gezegd, is het toepassingsgebied 

van § 4 ruimer. Terwijl het voor cumulatie "pene i o en-we dde" 
toe[~estane absolute naxänun slechts de curru'l.at Le beperkt 
van rustpensioenen ten bezware van de Openbare Schatkist 

of daarmede gelijkgestelde pensioenen met een wedde ten 

bezware van dezelfde Schatkist of met eon in § 2 be- 

doelde wedde, boperkt het voor cumulatie "pensioen-pen­ 

sioen" toegestane absolute maximum de cumulatie van elk 

pensioen ten bezware van de Openbare Schatkist (met uit­ 

zondering van die van § 5) met enig ander pensioen ten 
,. 

bezware van dezelfde Schatkist of met eGn in § 2 bedoeld 

pensioen of uitkering. Dit is in grote trekken trouwens 

reeds de strekking van artikel 28 van de wet van 2 augus­ 

tus 1955. Bijgevolg is het eerste gedeelte van § 4 van 

het ontwerp : fI de cumulatie van de pensioenen van alle 

aard ten laste van de Oponbare Schatkist alsmede de cu­ 

mulatie van een bij artikel 1 bedoeld pensioen •.. (enz.)l1 

•.. _,I •• • 
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gedeeltelijk onjuist; de tweede maal moest men zoals 

de eerste maal LsO zeS:1 ho bben : "de c unu.l,a tie V''1n enig 

pG:~2ioen ten bezware v an de Openbare Sc st ••. (enz.) Il. 

Bij do §§ 3 en 4 zijn twee opmerkingen te ma­ 

ken, die voor beide gelden. In de eerste plaats is de 

verwijzing naar § 2 niet dienstig omdat de in § 2 ge·· 

noemde Koloniale Schatkist noch een "macht", nooh een 

If organisme" is, en voo rts omdat do in § 2, 3°, be doelde 
uitkeringen geen "pensioenen" zijn en de (in § 2, 2° 
be doelde) "wedden ter bezoldiging van de koloniale dien­ 

sten die voor do berekening van de moederlandse pensioe­ 

nen ten laste van de Openbare Schatkist kunnen aangere­ 

kend worden "evenmin" wedden ten laste van de Staat of 

van machten en organismen bedoeld bij § 2" zijne 

Ten tweede is de bepaling inzake vrijwarin~ 

waarmede beide paragrafen aanvangen, onvolledig omdat er 

nog bijzondere betrekkelijke maxima bestaan, bijvoor­ 

beeld voor cumulatie van verscheidene wc ôuwenpens.i o enon 

(koninklijk besluit nr 254 van 12 maart 1936, artikel 21), 
of nog voor cumulatie van wedde of rustpensioen met 

vergoedingen ten bezware van do Staat (koninklijk bosluit 

nr 7 van 31 mei 1933, artikel 4). In dit verband 

het zijn nut hebben er op te wijzen dat de algemene 

ma (betrekkelijk en absoluut maxi.mr-s ) daarente ten 

minste voor één algemene wetSbepaling mo e te:'. rr. rae t 
name voor artikel 11 van de wet van 13 juli 1930, 
elke beperking opheft in geval van cumulatie van de 

wedde van lid van de bestendige deputatie met een pen­ 

sioen ten bezware 7an de Openbare Schatkist. 
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Paragraaf 5 is een, in de memorie van toe­ 
lichting ten onrechte noemde "eenvoudige" herhali 
van artikel 28, § 3, van de wet van 2 augustus 1955. 
De bepaling "oorlogs-" is er immers geschrapt, om 
vo)rt'l3.n alle invaliditeitspensioenen a3.n de regel 
van het absolute maximum te onttrekken. 

Twee bepalingen, die de voorgaande aanvullen, 
moeten nog hun plaats in hoofdstuk II krijgen. Bij de 
ene,di@ vau .het eerst~ lid van artikel 5 van het ontwerf 
alleen een vormverbetering nodig, wat betreft het 
juiste tijdstip waarop de algemene verhogingen en ver­ 
minderingen op de aan de cumulatieregelen onderworpen 
pensioenen en wedden moeten worden toegepast. 

De andere bepaling, ontstaan door samenvoe­ 
ging van het derde lid van paragraaf 1 en van het tweede 
lid van de paragrafen 2, 3 en 4 van artikel 3, vergt 
ernstig voorbehoud. De techniek van alle door de cumu­ 
latieregelen voorgeschreven verminderir~en is in het 
kort de volgende: nooit wordt aan enige wedde geraakt, 
en gaat het om verscheidene pensioenen, dan wordt alleen 
geraakt aan die welke ten be ZW3.,re van de Openbare Scha t­ 
kist komen. Deze beginselen waren reeds neergelegd in 
het koninklijk besluit H van 31 mei 1933 ; zij komen 
thans voor in artikel 28 vg,n de wet van 2 augustus 1955. 
Tijdens het onderzoek van het ontwerp van deze wet had 
de Regering de Raad vg,n State laten weten, dat zij 
geenszins de bedoeling had "iets te veranderen EtJ.n het 
toepassingsgebied van deze bepalingen, dat met name 
ingevolge het arrest van het Hof van verbreking van 
20 april 1950 duidelijk is omschreven" (advies L.4579/2 
van de Raad van State, sub "Artikel 2 van het ontwerp"); 
hetgeen er op neerkwam, d deze bepalingen geen afbreuk 
mochten doen van de emerit spensioenen der magistraten. 

... 1 · · · 



MTL. L.5671/2. 

In verband met het onderhavige ontwerp,heeft 

de Minister V3,n Financiën de Raad van State medegedeeldl 

dat het ontwerp alle rustpensioenen ten bezware van de 

Openbare Sclntkist betreft 1 met inbegrip van de pen­ 

sioenen voor emeritus-magistraten. 

Opdat daarom de door de Regering gewenste 

hervorming kan pladts hebben zonder dat uit de Grond­ 

wet bezwaren ontstaan, moet worden bepaald dat de 

vermindering ten aanzien van emeritus-magistraten niet 

op het emeritaatspensioen maar uitsluitend op de andere 

onderdelen zal worden toegepast. 

+ 
+ + 

De artikelen 7 tot 9 van het ontwerp zouden 

vanzelfsprekend een sloth00fdstuk vormen. 

Voor artikel 8 (het opheffingsartikel) stelt 

de Raad van State een lezing voor, waarin de wijzigings­ 

teksten duidelijkheidshalve en zoals gebruikelijk is 

na de gewijzigde teksten en niet in een zuiver chrono­ 

logische volGorde worden genoemd. 

Van deze opheffing van alle geldende wets­ 

bepalingen wijkt artikel 7 af ten gunste van cumulaties 

die v~~r 1 september 1955 zijn ontstaan, dit is in 

hoafdzaak voor hen die getroffen waren door het bepaalde 

in artikel 18 van de wet van 2 augustus 19559 volgens 

hetwelk de regel van het betrekkelijk maximum vanaf die 

datum toepasselijk werd op de cumulatie van een rust­ 

pensioen ten bezware van de Openbare Schatkist met een 

van de in artikel 3, § 2, van t onderhavige ontwerp 

boelde wedden. 

. ... / .. ,. 
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De reden waa r om art ikel 7 niet de op 31 augu s 
tus 1955 geldende, maar de op 31 december 1954 geldende 
regeling, 't o epa s t op hen wier "verkregen rechten" het 
wil vrijwaren of,juister gezegd, opnieuw wil d)en ont­ 
staan, ligt in de tot 1 januari 1955 terugwerkende 
kracht van artikel 28 van de wet van 2 augustus 1955 
tot aanvulling van de lijst van de provinciale, ge­ 
meentelijke en andere pensioenen W1arv?n de cumulatie 
met een pensioen ten bezware van de Openbare Schatkist 
3,,:1n de rGgel V3.,n het absolute maximum is onderworpen. 

Het eigenaardige maar overigens gewilde ge­ 
volg van de tijdsafstand tussen de genoemde d3,tum 
31 december 1954 en de in artikel 9 bepaalde datum van 
inwerkingtreding van het ontwerp zal zijn, dat de 
strengere regeling van de wet V3.n 1955, die de gepri­ 
viligieerde cumulaties tot de datum van de bekend­ 
making van de wet zal hebben geregeld, vanaf 1 sep­ 
tember 1955 met teru~Nerkende kracht zal vervallen 
ten vo~rdele VJ.n deze cumulaties, maar dat de gevolgen 
ervan voor de periode van 1 januari tot 31 augustus 
voordien gehandhaafd zullen blijven. 

Ook zal de terugwerking van het ontwerp 
leiden tot het eveneens gewilde gevolg, dat degenen 
die thans niet geprivilegieerde cumulaties genieten, 
dit wil zeggen cumul ies die tussen 1 september 1955 
en de datum van bekendmaking van de nieuwe wet zijn 
ontstaan, gevaar lopen hun pensioen ten bezware van 
de Schatkist met terugwerkende kracht verminderd te 
zien en gedeeltelijk rentetermijnen te moeten terug­ 
betalen. 

+ 
+ + 
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REGERING. 

Wetsontwerp tot wijziging van 
de wetgeving op de rustpensioe­ 
nen ten laste van de Openbare 
Schatkist voor wat betreft de 
cumulatie van ambten en de cu­ 
mulatie van pensioenen en wedden. 

L.5671/2. 

Ontwerp V3,n wet betreffende de 
cumulatie van pensioenen en wed­ 
den, en de regeling inzake rust­ 
pensioenen vonr verschillende 
ambten. 

BOUDEWIJN1 Koning der Belgen, 
li.an allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Financi~n, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN E~\f BESLUITEN WIJ : 

Onze Minister van Financiën is gelast in Onze 
naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in 
te dienen, waarvan de tekst volgt : 

Artikel 1.- 

De bepalingen van deze 
wet zijn V3.,n toepassing 

1° op de rustpensioenen die de 
Openbare Schatkist uitkeert 
aan de mqgistraten, de ambte­ 
naren en beambten van de 
Rijksbesturen, het gerechte­ 
lijk personeel inbegrepen, de 
leden van het onderwijzend 
personeel, de bedienaars van 
de erediensten, de 0 icieren 
en de airen van l ere 
rang ; 

HOOFDSTUK I. 

REGELING INZAKE RUSTPENSIOENEN 
VOr)R V3HSCHILIJENDE .. liVIBTEN. 

Ârtikel Î .- 

De bepalingen van deze 
wet zijn van toepassing : 

1° op de rustpensioenen die de 
Openbare Schatkist uitkeert 
a:1n magistraten, aan ambtena­ 
ren en beambGen van de Rijks­ 
besturen, gerechtelijk perso­ 
neel inbegrepen, aan leden van 
het ondel~ijzend rsoneel en 
aan b iena:lrs van de ere­ 
diensten; 
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2° op de ru s t pens Lo ene n die de 
RijlŒwerkliedenkas uitkeert. 

Artikel 4.- 

§ 1. Eerste tot derde lid. 
De opeenvolgend uit­ 

geoefende ambten geven a J"nlei­ 
ding tot de uitbetaling van een 
enig pensioen1 

Wanneer de gewezen 
functiën a1nleiding hebben ge­ 
geven tot het toekennen van een 
rus~pensioenj wordt het pen­ 
sioen verleend wegens he~ geheel 
van de diensten vastges~eld op 
de wedde welke voor het eerste 
pensioen ~ot grondslag heeft 
gediend, indien deze wedde ho­ 
ger is dan de aan het nieuwe 
ambt verbonden wedde. 

In dit geval onder­ 
gaat de in dit laatste ambt 
do o rg e br'aoh t e tijd een vermin­ 
dering evenredig tot de ver­ 
houding welke bestaat tussen 
de laatste activiteitswedden 
ontvangen in iedere der be­ 
schouwde ambten. 

Artikel 5,tweede lid. 

De wedden waarvan 
sprake in § 1 van artikel 3 en 
in lid 2 en lid 3 van § 1 van 
artikel 4 worden, in voorko­ 
mend geval, gebracht op de 
cijfers welke zij onder de toe­ 
passing van de laatste wedde­ 
schaal zouden bereikt hebben. 
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2° op de door de Belgische Staat 
overgenomen en in de Belgisch­ 
Duitse schikking van 4 mei 
1923 bedoelde rustpensioenen 
van onderhorigen uit de kan­ 
tons Eupen, Malmedy en Sankt­ 
Vith; 

3° op de rustpensioenen die de 
Rijkswerkliedenkas uitkeert. 

Artikel 2.- 

§ Î. Voor achtereen­ 
volgens uitgeoefende ambten 
wordt een ènkel pensioen uitge­ 
keerdi 

Houdt de titularis van 
een rustpensioen op, een nieuw 
ambt met in aanmerking komende 
diensten uit te iefenen, dan 
wordt zijn pensioen herzien met 
inachtneming van de gezamenlijke 
diensten en op grond van de ge­ 
middelde wedde over de laatste 
vijf jaren die hij in het laat­ 
ste ambt heeft doorgebracht. Het 
nieuwe pensioen wordt echter 
berekend op de wedde9 die als 
grondslag voor het oorspronke­ 
lijk pensioen heeft gediend, in­ 
dien die wedde hoger dan de aan 
het Laa t s t e ambt verbonden wedde 
is 9 maar de in dit laatste ambt 
doorgebrachte tijd wordt ver­ 
minderd in evenredigheid tot de 
verhouding die bestaat tussen 
de in ieder van die ambten ont­ 
vangen laatste activiteits­ 
wedden. Eerst worden de wedden 
op de bedragen gebracht die zij 
volgens de op het tijdstip der 
herziening geldende weddeschalen 
zullen hebben bereikt. 

• •• / e .... 
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Artikel 42 § 1, vierde lid. 

Indien na het staken 
van ZlJn nieuwe functiën? de 
betrokkene geen 3anspraak kan 
maken op een pensioen voor het 
geheel van zijn diensten, wordt 
de uitbetaling van het eerste 
pensioen hers~eld, ten ware het 
verlies van het recht op het 
pensioen bij het beëindigen van 
zijn nieuwe functiën uit een 
ontslag of een afzetting zou 
voortsprui ten. 

Artikel 49 § 2. 

Indien burgerlijke 
diensten volgen op militaire 
diensten welke aanleiding hebben 
gegeven tot het toekennen van 
een mili~air anciënnitei~spen­ 
sioen, kan de belanghebbende bij 
zijn oppensioenstelling in 
zijn nieuwe amb~en : 

1- het hers~el bekomen van zijn 
militair pensioen 9 

2° bovendien, een rustpensioen 
bekomen in verhouding tot 
de in de burgerlijke ambten 
doorgebrach~e tijd, op voor­ 
waarde echter dat het totaal 
van de in de twee betrekkin­ 
gen verstrekte diensten de 
duur bereikt welke voor de 
toekenning van dit rustpen­ 
sioen wordt gevorderd. 

Het totaal van de twee 
pensioenen mag niet méér belo­ 
pen dan het bedrag dat het ene 
of het andere zou hebben bereikt 
indien voor de uitkering ervan 
met alle diensten :rekeninG was 
gehouden ; het mag niet lager 
zijn dan het bedrag dat het 
laatste pensioen zou hebben be­ 
reikt, indien voor de uitkering 
ervan met alle militaire dien- 
sten en tijdsbo c ies reke- 
ning was gehouden. 
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Indien een gepensione r­ 
de, bij het verst jken van een 
nieuwambt, bij toepassing van 
artikel 50 van de wet van 21 juli 
1844 geheel of ten dele verval­ 
len wordt verklaard van zijn 
rechten op pensioen, geldt de 
hele of gedeeltelijke vervallen­ 
verklaring niet alleen voor de 
pensioenverhoging die hij aan 
zijn laatste ambt zou te danken 
hebben, maarvoor het gehele pen­ 
sioen dat hij krachtens zijn 
vorige ambten genoot. 

§ 2. De titularis van 
een militair anciënniteitspen­ 
sioen, die in een burgerlijke of 
geestelijke bediening in ruste 
is gesteld, kan een tweede pen­ 
sioen verkrijgen indien de in zijn 
beide loopbanen verrichte dien­ 
sten samen de duur bereiken welke 
het laatste ambt had moeten be­ 
reiken om op zichzelf recht op 
pensioen te geven. 

Dit pensioen is even­ 
redig aan de in het la:ltste ambt 
doorgebrachte tijd. In voorkomend 
geval wordt het echter zodanig 
gewijzigd, dat het bedrag van 
beide pensioenen samen, op het 
tijdstip van de toekenning van het 
tweede : 

1° noch hoger is dan het hoogste 
bedrag dat een van beide zou 
hebben bereikt als alle dien­ 
sten en bonificaties voor de 
uitkering van ieder pensioen 
afzonderlijk waren medegere­ 
kend ; 

2° noch lager is dan het bedrag 
dat het tweede zou hebben be­ 
reikt,als alle militaire 
diensten en alle bonificaties 
voor de uitkering daarvan 
waren medegerekend. 

. ... / .. ., 
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Art ikel 2.- 

TIe gelijktijdig uit­ 
geoefende ambten blijven onaf­ 
hankelijk de ene van de andere, 
zowel voor het tijdperk van de 
opruststelling als voor de be­ 
rekening V3.n de pensioenen 
waarop de uitoefening van be­ 
doelde ambten recht kan geven. 

(Zesde lid) Voor de 
toepassing van dit artikel 
wordt als onderscheiden ambt 
beschouwd? ieder ambt waarvoor 
de bezoldiging bij een wedde­ 
schaal is vastgesteld welke 
haar eigen iSi 

(Zevende lid) Worden 
niet als onderscheiden ambten 
beschouwd de bijkomende of aan­ 
vullende prestaties waarmede 
de onderwijzers in de lagere 
scholen worden belast en waar­ 
voor zij een bijzondere bezol­ 
diging ontvangen welke het ka­ 
rakter heeft van een wedde­ 
bijslag in de zin van artikel 
10 van de wet van 21 juli 1844. 

(Tweede lid) Ieder 
pensioen wordt afzonderlijk 
vastgesteld volgens de regelen 
en de gegevens welke dit pen­ 
sioen eigen ziun en zonder toe­ 
kenning van het wettelijk mini­ 
mum, het voordeel van dit laat­ 
ste voorbehouden zijnde aan het 
geheel. 

(TIerde lid) Bij af­ 
wijking op het voorgaand lid 
kan de titularis, indien een 
pensioen wordt of werd toege­ 
kend voor he-c ambt waaraan de 
hoogste wedde is of was ver­ 
bonden, een pensioen bekomen 
voor ieder van de andere aillbGen 
welke hij gelijktijdig heeft 
uitgeoefend zonder de vereiste 
wettelijke voorwaarden te moe­ 
ten verenigen. Hetzelfde geldt 
voor de ambten waarvan de be­ 
langhebbende sedert één jaar ten 
hoogste heeft opgehouden titu- 
laris te jn op het nblik 
van zijn oprustste ing in het 
best bez d e ambt. 
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Artil\:el 3.- 

Afzonderlijke ambten 
die hoelang dan ook ijktijdig 
zijn uitgeoefend, bl jven onaf­ 
hankelijk van elkaar zowel voor 
het tijdstip van de inrustestel­ 
ling als voor de berekening van 
de pensioenen waarop de ambts­ 
uitoefening recht kan geven. Een 
afzonderlijk ambt is een ambt 
waaraan een eigen bezoldiging 
is verbonden. Op voordracht van 
de Minister tot wiens bevoegd­ 
heid het bestuur van de pen­ 
sioenen behoort, kan de Koning 
echter om bijzondere redenen 
beslissen? dat twee ambten met 
eigen bezoldiging afzonderlijke 
ambten zijn. 

In afwijking van het 
eerste lid wordt het wettelijk 
minimum niet op ieder van de aan 
gelijktijdig uitgeoefende ambten 
verbonden pensioenen maar op het 
totale bedrag daarvan toegepast. 

In afwijking van het 
eerste lid,kan de titularis van 
gelijktijdig uitgeoefende ambten, 
die onder de wettelijke voor­ 
waarden een pensioen in het best 
bezoldigde ambt verkrijgt, zon­ 
der in ieder geval aan de wette­ 
lijke eisen te voldoen,in aan­ 
merking komen : 

1° tegelijk met genoemd pensioen, 
voor een pensioen in ieder van 
de ambten waarvan hij sinds 
ten hoogste een jaar geen 
titularis meer is ; 

2° op hetzelfde tijdstip of 
later3 voor een pensioen in 
ieder van de ambten die hij 
bij het verkrijgen van genoemd 
pensioen uitoefende. 
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(Vijfde lid) De ambten 
waarvan belanghebbende titularis 
is omvatten, buiten degene welke 
hij werkelijk uitoefent, deze 
waarin hij met verlof, in ter­ 
beschikkingstelling of in nJn­ 
activiteit met of zander wedde 
is gepl3.atst. 

(vierde lid) Er wordt 
rekening gehouden met de opeen­ 
volgend verstrekte diensten in 
de vroegere ambten? voor de toe­ 
kenning en de berekening van de 
pensioenen waarop de belangheb­ 
bende in uitvoering van dit ar­ 
tikel aanspraak kan maken. 

Artikel 6.- 

Voor de toepassing van 
de artikelen 2 en 4 worden de 
diensten die voor gevolg zouden 
hebben de belanghebbende te bena­ 
delen~ uitgeschakeld V00r zoveel 
bedoelde diensten vroeger niet 
werden in a.anmerking nomen bij 
de berelcening van een :custpen­ 
sioen. 

Titularis van een ambt 
in de zin van het derde lid is, 
benevens degene die het werke­ 
lijk uitoefent, hij die met ver­ 
lof iS9 dan wel ter beschikking 
of op non-activiteit met of 
zonder wedde is gesteld. 

Voor de toekenning en 
de berekening van de pensioenen 
waarop de belanghebbende krach­ 
tens dit artikel aanspraak kan 
maken, wordt de duur van ieder 
ambt, dat vóór een van de ge­ 
lijktijdig uitgeoefende ambten 
is uit oefend, gevoegd bij de 
duur van dit laatste bij toepas­ 
sing van artikel 2. 

Artikel 4.- 

Voor de toepassing van 
de artikelen 2 en 3 worden buiten 
beschouwing gelaten? de diensten 
die, als zij in aanmerking werden 
genomenj de belanghebbende scha­ 
de zouden berokkenen? mits zij 
niet voordien voor de uitkering 
van een Iustpensioen zijn mede­ 
gerekend. 

HOOFDSTUK II. CUNIULl.TIE Vil.N PEN­ 
Sf6.8NEN LN WEDDEN .. 

Artikel 5.- 

Met uitzondering van 
artikel 99 dat een ruimer toepas­ 
singsgebied heeft, vinden de be­ 
palingen van dit hoof d s tuk toe­ 
passing : 

1° op de in ikel 1 bedoelde 
pensioenen 

2° op de militaire anci~nniteits­ 
pens Lo e ne n;' 

••• / ,. ., e 
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Art ik,el 3,- 

§ 1. De cumulatie van 
verschillende bij ~rtikel 1 be­ 
oogde pensioenen of de cumulatie 
van de bedoelde pensioenen met 
wedden of als wedden geldende 
vergoedingen ten bezware v~n de 
Openb~re Schatkist, wordt slechts 
toegestaan to·t hè"i bedrag van 
het hoogs·t globaal inkomen sa­ 
mengesteld door de pensioenen 
en wedden welke belanghebbende 
genoot op het ogenblik waarop 
hij werkelijk heeft opgehouden 
één v~n de ambten die hij ver­ 
laten heeft uit te oefenen. 

(Tweede lid) Vo r de 
ambten welke aanleiding hebben 
gegeven tot het toekennen van 
een pensioen, is de wedde waar­ 
mee rekening moet worden gehou­ 
den, de laltste wedde welke in 
aarunerking is genomen voor de 
berekening van het pensioen. 

(Vierde lid) Indien 
door de toepassing v an het eerste 
lid, een militair pensioen we­ 
gens dienstanci~nniteit met meer 
dan 37 1/2 t.h. moet worden ver­ 
minderd, wordt de vermindering 
tot dit percentage beperkt zon­ 
der dat echter het globaal in­ 
komen hoger moge wezen dan de 
hoogste der hierna aa.ngeduide 
sommen 

1° het maximum van de weddeschaal 
van onderbureauchef bij een 
ministerie ; 

2° het volle bedrag van het mi­ 
litair pensioen, verhoogd 
met 40 t.h. ; en, bovendien 
zo het gaat om de oumu La't i e 
van een militair pensioen uet 
een wedde of met een als 
wedde geldende vergo ing ten 
laste van de Openbare Schat­ 
kist ; 
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Artikel 6.- 

§ 1. Cumulatie van ver­ 
schillende pensioenen als be­ 
doeld in artikel 5 en cumulatie 
van deze pensioenen met wedden 
of met als wedden geldende ver­ 
goedingen ten bezware van de 
Openbare Schatkist is maar ge­ 
oorloofd tot het hoogste globale 
inkomen gevormd door de pensioe­ 
nen en wedden, die de belang­ 
hebbende genoot toen hij werke­ 
lijk ophield een van de opgegeven 
ambten uit te oefenen. 

Voor ambten die aan­ 
leiding hebben gegeven tot het 
toekennen v~n een pensioen, is de 
wedde waarmee rekening moet wor­ 
den gehouden, de la~tste wedde 
welke in aanmo r-k.i ng is genomen 
voor de berekening van het pen­ 
sioen. 

§ 2. Ingeval een mili­ 
tair anci~nniteitspensioen met 
een wedde of met een als wedde 
geldende vergoeding wordt gecumu~ 
leerd, mag de toepassing van § 1 
het globale inkomen niet doen da­ 
len beneden het laauste van de 
hierna vastgestelde minima : 

1° de wedde, verhoogd met 5/8 
van het pensioen ; 

2° het hoogste van de volgende 
drie cijfers : 

a. het volle pensioenbedrag, 
vermeerderd met 40 t.h.; 

b. de maximumwedde die aan de 
van de langhebbende 
onden, na aft~ek 

van de l ste tw e orga­ 
ve 

" . '" / .,. .. 
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3° het maximum vgn de wedde in­ 
ges~eld voor de aan belang­ 
hebbende verleende graad, na 
aftrek van de l~atste twee 
organieke verhogingen. 

Artikel 5z tweede lid. 

De wedden waar-van 
sprake in § 1 van artikel 3 en 
in lid 2 en lid 3 van § 1 van 
a r-t i.ke L 4 worden, in voo rkomend 
geval, gebracht op de cijfers 
welke zij onder de toepassing 
van de laatste weddeschaal Z0U­ 
den bereikt hebben. 

Artikel 3, § 2, eerste lid. 

De bepalingen van § 1 
ZlJn eveneens van toepassing in 
geval van cumulatie van een bij 
artikel 1 beo0gd pensioen met 

1° een pensioen, een wedde of 
een als wedde geldende ver­ 
goeding ten laste : 

a. van een provincie of een 
gemeente ; 

b. van een vereniging van ge­ 
meenten 

c. van een organisme bedoeld 
door de wet van 16 maart 
1954 betreffende de con­ 
trole op sommige instel­ 
lingen van openba'ir nut ; 

d. van een onderwijsinrich­ 
ting die op enige grond 
door de Staat gesubsidi­ 
eerd wordt. 

2° een wedde ten laste van de 
Koloniale Schatkist of ter 
bezoldiging van de koloniale 
diensten die voor de re­ 
kening van de moederlandse 
pensioenen ten laste van de 
Openbare Schatkist kunnen 

erekend worden ; 
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c. het maximum van de wedde­ 
schaal van onderbureau­ 
chef bij een ministerie. 

§ 3. Voor de toepassing van 
het bepaalde in de §§ 1 en 2 wor­ 
den de wedden in voorkomend ge­ 
val op de bedragen gebracht die 
ZlJ volgens de ophet tijdstip der 
toepassing geldende weddeschalen 
zouden hebben bereikt. 

Artikel 7.- 

De bepalingen van artikel 6 
ZlJn eveneens van toepassing in 
geval van cumulatie van een in 
artikel 5 bedoeld pensioen met : 

1C een pensioen, een wedde of een 
als wedde geldende vergoeding 
ten l:lste van : 

a. een provincie of een ge­ 
meente ; 

b. een vereniging van gemeen­ 
ten ; 

o , een van deinstellingen van 
openbaar belang bedoeld 
in artikel 1 van de wet van 
16 ffi9.art 1954 ; 

d. een ondel'wijsinrichting die 
op enige grond door de 
Staat gesubsidieerd wordtl 

2° een wedde ten laste van de 
Koloniale Schatkist of ter 
bezoldiging van ko10niale 
diensten die voor de bereke­ 
ning van de moede andse 
pensioenen ten laste van de 
Op are Schatkist kunnen 
wo en rekend ; 
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3° een pensioen ten laste van 
de Koloniale Schatkist of 
een van de pensioenen en uit­ 
keringen bedoeld bij artikel 
23, § 1, derde lid, van de 
wet van 2 augustus 1955. 

Artikel 3, § 3, eerste lid. 

Onverminderd de toepas­ 
sing van §§ 1 en 2, mag de cu­ 
mulatie van een bij artikel 1 
bedoeld pensioen met een wedde 
of een als wedde geldende ver­ 
goeding ten laste van de Staat 
of van machten en organismen 
bedoeld bij § 2, niet hoger 
zijn dan de maximum-wedde van 
secretaris-generaal bij een mi­ 
nisterie of hoger dan het bedrag 
van het pensioen indien dit be­ 
drag deze maximumwedde over­ 
schrijdt. 

Artikel 3, § 4, eerste lid. 

Onverminderd de toe­ 
passing van de §§ 1 en 2, mag 
de cumulatie van de pensioenen 
van alle aard ten laste van de 
Openbare Schatkist alsmede de 
cumulatie van een bij a r-t Lke L 1 
bedoeld pensioen met een pen­ 
sioen ten laste van de machten 
en organismen bedoeld bij § 2, 
niet hoger zijn dan de maximum­ 
wedde van secretaris-generaal 
bij een ministerie of hoger dan 
het bedrag van een van de pen­ 
sioenen waar-van sprake indien 
dit bedrag deze maximumwedde 
overschrijdt. 
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3° een pensioen ten laste van 
de Koloniale Schatkist of 
een van de pensioenen en 
uitkerinpen bedoeld l.·n arti­ 
kel 23, ~ 1, derde lid, van 
de wet van 2 augustus 1955. 

Artikel 8.- 

Onverminderd de artike­ 
len 6 en 7 van deze wet en de an­ 
dere wetsbepalingen tot vaststel­ 
ling van een betrekkelijk maximum 
in geval van cumulatie van een 
pensioen met een wedde of een 
als wedde Geldende vergoeding, 
mag de cumulatie van een onder 
artikel 5 bedoeld pensioen met 
een van de in de artikelen 6 en 7 
bedoelde wedden en vergoedingen 
niet meer bedragen dan de maximum­ 
wedde van een secretaris-generaal 
van een ministerie of dan het 
bedrag van het pensioen, indien 
het hoger is dan het genoemde 
maximum. 

Artikel 9.- 

Onverminderd de artike­ 
len 6 en 7 van deze wet en de 
andere wetsbepalingen tot vast­ 
stelling van een betrekkelijk 
maximum inzdke cumulatie van een 
pensioen ten bezware van de Open­ 
bare Schatkist met enig pensioen, 
mogen de cumulatie van enigerlei 
pensioenen ten bezware van de 
Openbare Schatkist onderling, en 
de cumulatie van een van die pen­ 
sioenen met een van de in artikel 
7 bedoelde pensioenen en vergoe­ 
dingen, niet meer bedragen dan 
de maximumwedde van een secreta­ 
ris-generaal van een ministe~ie 
of dan het bedrag van het hoogste 
pensioen, indien dit op zich zelf 
ho r is dan het genoemde 
maximum. 
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Àrtikel 3, § 5. 

Voor de toepassing van 
het in § 4 gestelde m3,ximum 
komen niet in aanmerking : 

1 ° de pensioenen wegens invali­ 
diteit toegekend : 

a. bij toepassing van titel II 
van de op 11 augustus 1923 
samengeordende wetten op 
de mili~aire pensioenen ; 

b. bij toepassing van de op 5 
oktober 1948 samengeorden­ 
de wetten op de vergoe­ 
dingspensioenen ; 

2° de pensioenen verbonden aan 
de militaire orden; 

3° de renten wegens front­ 
strepen. 

Àrtikel 5, eerste lid. 

In voorkomend geval, 
wordt de laatste verhoging of 
vermindering, vastgesteld door 
een algemene maatregel, op de 
bij artikel 3 beoogde wedden 
en pensioenen toegepast. 

Artikel 31 passim 

(§ Î? derde lid) De 
v e rrm nd e r-Lnge n welke voortsprui­ 
ten uit het eerste lid worden 
toegepast op de pensioenen. 

(§ 2~ tweede lid) De 
pensioenen ten laste van de 
Staat worden verminderd in zover 
het gecumuleerd bedrag het maxi­ 
mum vo rzien bij § 1 over­ 
schrijdt. 
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Voor de toepassing van 
het in het eerste lid gestelde 
maximum komen echter niet in 
aanmerking 

1 ° pensioenen wegens invaliditeit 
toegekend : 

a. bij toepassing van titel II 
van de op 11 augustus 1923 
geco~rdineerde wetten op de 

. mili t a.i re pensioenen ; 
b. bij toepassing van de op 

5 oktober 1948 gecoördi­ 
neerde wetten op de ver­ 
goedingspensioenen ; 

2° pensioenen verbonden aan de 
militai~e orden ; 

3° renten wegens frontstrepen. 

Artikel 1~ 

V60r de toepassing van de 
cumulatieregelen wordt de laat­ 
ste, door een algemene maatregel 
ingevoerde verhoging of vermin­ 
dering eventueel toegepast op de 
in dit hoofdstuk bedoelde wed­ 
den en pensioenen. 

Artikel 11.- 

De door de bepalingen van 
dit hoofdstuk vereiste verminde­ 
ringen wjrden uitsluitend op de 
pensioenen ten bezw~re van de 
Openbare Schqtkist toegepast. 

. .. / ... 
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( § 3, tweede lid) Het 
eventueel teveel wordt van het 
pensioen afgetrokken~ 

( § 4, tweede lid) De 
pensioenen ten laste van de 
Staat worden verminderd in de 
m a t e wa.a.r i n het gecumuleerd be­ 
drag dit maximum te boven ga a t , 

Artikel 8.- 

Opgeheven worden : 

1° artikel 7, eerste tot vierde 
lid en artikel 23, §§ 1, 2 
en 3 van de wet van 29 juli 
1926 houdende perekwatie van 
de rustpensioenen uitgekeerd 
door de Openbare Schatkist, 
van de pensioenen ten l~ste 
van de Voorzorgskassen, enz. 

• . . . , 
2° de artikelen 9 en 10 van het 

koninklijk besluit nr 16 van 
15 oktober 1934 waarbij wij­ 
zigingen worden a3,ngebracht 
in de wetgeving op de pen­ 
sioenen en in het gewijzigd 
artikel 17 der wet van 29 
oktober 1846 betreffende de 
inrichting van het Rekenhof; 

(Is de belanghebbende echter 
een emeritus-magistraat, dan 
worden de verminderingen toege­ 
past op alle onderdelen van zijn 
g Lo baa'L inkomen, behalve op zijn 
emeritaatspensioen). 

HOOFDSTUK III. SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 12 .... 

Opgeheven worden 

1° artikel 7 van de wet van 29 
juli 1926 houdende perekwatie 
van de rustpensioenen uitge­ 
keerd door de Openbare Schat­ 
kist, van de pensioenen ten 
laste van de Voorzorgskassen 
enz., gewijzigd bij artikel 9 
van het koninklijk besluit 
nr 16 van 15 oktober 1934 en 
bij artikel 10 van de wet van 
1 4 jul i 1 9 5 1 ; 

2° met uitzondering van de oor­ 
spronkelijke §§ 4 en 5, arti­ 
kel 23 van dezelfde wet, ge­ 
wijzigd bij artikel 10 van het 
koninklijk besluit nr 16 van 
15 oktober 1934, bij artikel 2 
van het koninklijk besluit 
nr 128 van 26 februari 1935 
en bij de artikelen 18, § 1, 
en 19 van de we t van 2 augustu: 
1955 ; 

... / " , 
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3° artikel 2 van het koninklijk 
be sluit nr 128 V3,n 26 fe bru­ 
ari 1935 betreffende de rust­ 
pensioenen en de pensioenen 
ten l~ste van de V01rzorgs­ 
kassen; 

4° artikel 10 van de wet van 14 
juli 1951 houdende perekwatie 
der rust- en overlevingspen- 
sioenen . s 

5° de :;_rtikelen 179 18, § 1, 19 
en 28 van de wet van 2 augus­ 
tus 1955, houdende perekwa­ 
tie van de rust- en overle­ 
vingspensioenen. 

Artikel 7.- 

De cumulaties w8lke 
ontstaan zijn v6ór 1 september 
1955 blijven beheerd door de 
bepalingen in voege v6ór 31 de­ 
cember 1954, ten ware de bepa­ 
lingen van de tegenwoordige wet 
voor de belanghebbenden voor­ 
deliger mochten zijn. 

Artikel 9.- 

Deze wet heeft uit­ 
werking met ingang van 1 sep­ 
tember 1955. 

Gegeven te 

L .. 5671/2. 

3° de artikelen 17 en 28 van de 
wet van 2 augustus 1955 hou­ 
dende perekwatie van de rust­ 
en overlevingspensioenen. 

Op cumulaties ontstaan 
vó6r 1 september 1955 zijn ech­ 
ter de op 31 december 1954 gel­ 
dende voorzieningen van toepas­ 
sing, tenzij de bepalingen van 
deze wet gunstiger voor de be­ 
langhebbenden zijn. 

Artikel 13.- 

Deze wet heeft uitwer­ 
king met ingang van 1 september 
1955. 

VAN KONINGSW:J:;GE 

De Minister van Financi~n, 
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La chambre était composée de 

Mo[;sieurs 
de Heren 

Fo LEPAGE 1 

G. HOLOYEi 

G. VA1~ BUNL'"I!lN 9 

P. COART-FRESART, 

P. ANSIAUX? 

J. COOLEN ~ 

La concorda~ce entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a sté vérifiée sous le 
contrôle de H. F. LEPAGE, 

Le rapport a été présenté 
par TI. G. EOLAND, substitut. 

LE GREF::?IER DE GRIFFIER, 

(s) J, COOLEIL 

L. 5671/2. 

De kamer 'was samengesteld uit 

conseiller d'Etat9 

raadsheer van State, 
président 
voorzitter 

conseillers d'Etat? 
raadsheren van State? 

assesseurs de la 
section de législation, 
bi j zi tters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint? 
adjunct-griffier, 

greffier, 
griffier. 

De cve r c cn s temnu.ng tussen de 
Franse en de No derlandso tekst 
word nagezien onder toezicht van 
do H. F 0 LZPAGIL 

Hot verslag word uitgebracht 
door de H. G. EOLAND? substituut. 

LE PRESID3HT DE VOORZITTER, 

(s) F. LEPAGE. 


